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La séance est ouverte à dix-sept heures. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procis-verbal de la deuxième séance 
d'hier a été altiché et distribué. 

n'y a pas d'observation 

Le procès verbal est adopté. 


—12— 
DEMANDC D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. Dronne une demande d'inter- 
pellation sur les errements de la soi-disant politique d'encou- 
ragement aux textiles nationaux et sur le massacre systéma- 
tique de la production chanvrière française. 

La date du débat sera fixée ultérieurement, 


— 3 — 
NOMINATION D'UN MEMBRE D'UNE COMMISSION 


M. le président, L'ordre du jour appeile la nomination, par 
suite de vacance, d'un membre de la commission du suffrage 
universel, des lois constitutionnelles, du règlement et des péti- 
tions. 

Cette candidature a été, conformément à l’article 16 du 
règlement, insérée à la suite du compte rendu in extenso de 
Ja 2° séance du 90 mars 1955. 

La présidence n'a reçu aucune opposition. 

En conséquence, je déclare cette candidature validée. 

Je proclame done M. Dronne membre de la commission du 
suffrage universel, des luis constitutionnelles, du règlement 
et des pétitions, 


RETRAITES DU PERSONNEL DES ENTREPRISES 
Adoption sans débat d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
couformement à l'article % du règlement, de la proposition 
de loi n° 226 de M. René Pleven et plusieurs de ses collègues 
tendant à empècher certains abus dans le régime des retraites 
du personnel des entreprises, (N** 6117, 8306). 


Je consulte l'Assemblée sur le passage à l'article unique. 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 


M. le président. « Article unique. — Est nulle et de nul effet, 
toute disposition insérée dans le règlement ou les statuts d'une 
caisse de retraite du personnel salarié comportant déchéance 
totale où partielle des droits à pension de retraite d'un salarié 
pour changement de profession volontaire ou non, 


« Toute disposition semblable existant à ce jour est nulle de 
plein droit et réputée non écrite. 

« Au cas où un salarié change de profession et se to 
ainsi rattaché à une autre caisse de retraite, son dossier sy 
transféré à la nouvelle caisse dont il dépend ainsi que les ver. 
sements eflectués par lui et ses précédents employeurs | 

« Les caisses devront conclure entre elles des accords de coop. 
dination à cet effet. Ces accords devront assurer la sauvegarde 
des droits des adhérents. . 

« La présente loi s'applique aux anciens salariés ayant tra. 
vaillé dans des établissements et entreprises qui possédent une 
caisse de retraite. 

« Les dispositions de la présente Joi sont d'ordre public ln 
décret, pris sur la proposition du ministre du travail et de là 
sécurilé sociale, en fixera les modalités d'application dans les 
deux mois de sa promulgation ». 

Je mets aux voix l'artick unique de la proposition de li, 

(L'article unique de la proposition de loi, mis aux voix, est 
adopté.) 


M. le ga L'Assemblée nationale prend acte qu'en appli- 
cation de l’article 20, alinéa 2, de la Constitution le Conseil de 
la République — y) l'examen de la proposition de loi, 
en première lecture, d'un délai maximum de deux mois à 
compiler du dépôt du texte sur son bureau. 


— 
ETAT D'URGENCE 


Adoption conforme d'un projet de loi 
par le Conseil de la République. 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du Conseil de la 
République, une lettre m'informant que, cette nuit, le Conseil 
de la République a adopté sans modification le projet de Joi 
adoplé par l’Assemblée nationale dans sa deuxième séanve 
du 31 mars 1955, instituant un état d'urgence, et en déclarant 
l'application à l'Algérie. 

Acte est donné de cette adoption conforme. 

Le texte élant devenu définitif sera transmis au Gouverne. 
ment aux fins de promulgation. 


SUSPENSION DE LA SEANCE 


M. Charles Barangé, rapporteur général. Je demande la parok, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général de 
la conimission des finances. 


M. le rapporteur général. Je demande à l'Assemblée de vou- 
loir bien suspendre la séance, atin de permettre à la commis- 
sion des finances d'examiner les textes qui doivent nous ctre 
transmis par le Conseil de la République. 


Ce dernier a commencé l'examen de ces textes qui ne 
semblent pas souffrir de difficultés essentielles. C'est pourquoi 
une suspension d'une demi-heure environ sera sans doute suf- 
fisante. 


M. le président. M. le rapporteur général propose de sus 
pendre la séance. 

Il n'y à pas d'opposition 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dir-sept heures dix minutes, est 
reprise à dir-huit heures.) 


M. le président. La séance est reprise. 
DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1955 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
(1. — CHARGES COMMUNES) 
Discussion, en troisième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 2 discussion, en tr? 
«ième lecture, du projet de loi, adopté par l'Assemblée nat0- 
nale. modifié par le Conseil de la République, adopté 21° 
molifications pae l'Assemblée nationale dans sa deuxiéme |” 
ture, modifié par le Conseil de la République dans sa deuxit m8 


» 


tulle de 


trouve 
sera 
les ver- 

de Coor- 
Vegarde 


ant tra- 
ent une 


blie. Un 
et de la 
lans 


de loi. 
est 


n appli- 
useil de 
| de loi, 
INOIS à 


il de Ja 
Conseil 
de Joi 
séance 
éclarant 


parole, 


\éral de 


de vou- 
Jus ètre 


qui ne 
OUrquol 
ute suf- 


de sus- 


tes, est 


en troi- 
e nallo- 
té 
‘ne le 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 2 AVRIL 1955 2303 


Jecture, relatif au des crédits aflectés aux 
dépenses du ministère des finances et des affaires économiques 
pour l'exercice 1955 (L — Charges communes). 


La parole est à M. Charles Barangé, rapporteur général de la 
commission des finances. 

M. Charles Barangé, rapporteur général. Mesdames, messieurs, 
Je Conseil de la République, sauf sur deux points, vient d'adop- 
ter toutes les modifications proposées par l’Assemblée nationale, 


A l'article 60, le Conseil de la République a maintenu son 
texte. Ses dispositions rendent officielle la procédure des 
décrets pris après avis conforme des commissions, procédure 
qui résulte d’un accord intervenu entre l’Assemblée nationale 
et le Conseil de la République lors du vote du budget de l'édu- 
cation nationale. 


Votre commission des finances vous recommande l'adoption 
de l'article 60 qui ne fait que confirmer un vote précédent de 
j'Assemb'ée nationale. 


Le deuxième et dernier point concerne l'article 26 ter. 


Le Conseil de la République s'est rallié au texte que l’Assem- 
hiée a voté hier avec une adjonction, toutefois, qui intéresse 
les agents issus des concours interministériels des années 1945, 
1946 et 1947. 


Je recommande à l’Assemblée nationale de vouloir bien adop- 
ter le texte du Conseil de la République. IL consacrera la répa- 
sation de l'injustice commise à l'égard de jeunes fonctionnaires 
qui, se présentant au concours de secrétaire d'administration, 
se sont vus déclassés. 


L'Assemblée, en adoptant le texte du Conseil de la Répu- 
blique, aura. réglé la situation par la création du corps d'atta- 
chés ü“’administration et, dans le même temps, réparé une 
justice. 


M. le président. Conformément à la décision prise de euppri- 
mer la discussion générale des budgets de dépenses et en appli- 
cation de l’article 59 du règlement, je vais appeler l'Assemhée 
à se prononcer sur les conclusions de la commission portant 
sur les seuls articles qui n’ont pas été adoptés par les deux 
Chambres dans un texte identique. 


[Article 26 ter.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 26 ter, 
d'adopter le texte du Conseil de la Répub.ique. 


Ce texte est ainsi conçu: 


« Art. 26 ter. — Le deuxième alinéa de l’article 2 de la loi 
n° 53-46 du 3 février 1953 relative au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pe l'exercice 1953 (Finances et affaires économiques. — 

: Charges communes) est complété ainsi qu'il suit: 


“ Seront nommés directement attachés d'administration cen- 
trale, à titre de constitution initiale du corps, les secrétaires 
d'administration en fonction à la date de la publicaiion du 
règlement d'administration publique précité issus de l'admissi- 
biité à l'école nationale d'administration et des concours inter- 
Ministériels des années 1945, 1946 et 1947. 


à Les modalités suivant lesquelles il sera pourvu aux 
emplois demeurés vacants après l'application de l'alinéa pré- 
cédent seront déterminées par les règlements d'administrat:on 
publique susvisés, qui fixeront les conditions dans lesquelles 
pourron’ être admis dans le corps d'attachés d'administration 
les secrétaires d'administration actuellement en 

cluions. 


« Le statut des attachés d'administration sera publié dans 
un délai de trois mois à compter de la promulgation de Ja 
présente loi. » 


Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l’article 26 ter, ainsi rédigé. 
(L'article 2%6 ter, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 60.] 


M. le président. La commission propose d'accepter l’article 60 
a introduii par le Conseil de la République et ainsi 


« Dans tous les textes législatifs prévoyant l'intervention de 
décrets ou d'arrêtés après avis des commissions du Parlement, 
l'avis conforme des commissions du Conseil de Ja République 
est exigé chaque fois qu'est prévu l'avis conforme des com- 
missions de l'Assemblée nationale, 


« Toutefois, si aucun accord n'a pu être réalisé entre les 
commissions compétentes des deux Assemblées et le Gouver- 
nement dans le delai d'un mois à compter de la date à laquelle 
les commissions de l'Assemblée nationale auront fait connaître 
leur avis, en première lecture, sur chacun de ces décrets ou 
arrêtés, ceux-ci pourront être puhiiés avec le seul avis conforme 
des commissions compétentes de l'Assemblée nationale. » 


La parole est à M. Pierre Meunier, 


M. Pierre Meunier. Je demanle À l'Assemblte nationale de 
repousser les dispositions adoptées par le Conseil de la Répu- 
blique. 

En effet, cet article n'a absolument aucun caractère finans- 
cier. En vertu même du règlement, il ne devrait pas pouvoir 
être introduit dans le budget des charges communés. 


_ M. le rapporteur général. Nous avons déjà adopté un texte 
identique lors de la discussion du budget de l'éducation natio- 
hale. 


M. Pierre Meunier. Ce texte concernait le budget de l'éduca- 
tion nationale, tandis que l'article qui nous est soumis a trait 
à tous les textes législatifs, Il est absolument coniraire au 
règlement de l'Assemblée. 


M. le président. 11 ne me paraît pas que cet article soit anti- 
réglementaire. 

En tous cas, la commission s'est prononcée et propose à 
l’Assemblée d'en adopter les dispositions. 


M. Auguste Tourtaud. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Tourtaud. 


M. Auguste Tourtaud, Si votait ce tex'e, elle dons 
ne’ail aux commissions du Conse.l de la Répub'ique des pou- 
voirs qu'elles ne peuvent avoir. 

Aux termes, d'ailleurs, de l’article 68 du règlement, il est clair 
que nous ne pouvons pas accepter un tel texte. 


M. le président. Le texte de l'article Gy ne me paraît pas 
contraire au règlement. 


M. le rapporteur général. Le dernier mot en cette affaire 
revient à la commission des finances de l'Assemblée nationale, 
Il s’agit d'une sorte de régiementalion intérieure qui inléresse 
les commissions du Conseil de la République et de l'Assem- 
hiée s'agissant d'avis conformes, *® 

Je demande à l'Assemblée nationale d'adopter le texte qui 
lui est proposé par le Conseil de la République, 


M. Henri Lacaze. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. Lacaze. 


_ M. Henri Lacaze. Il s'agit là d'une question extrêmement 
importante, 

Je m'en excuse, mais je n'ai pas saisi l'explication de M. le 
rapporteur général, 


M. le rapporteur général. Vous avez voté une disposition 
semblable avec le budget de l'éducation nationale, 


M. Henri Lacaze. Je ne vois pas comment le dernier mot appar- 
tient, en l'occurrence, à l'Assemblée nationale, étant donné 
qu'il faut ur avis conforme des commissions des deux Asscme 
hlées, 

Si l'avis de l’Assemblée n'est pas conforme À celui du Conseil 
de la République, les conditions prévues par la loi ne sont pas 
remplies. Par conséquent, les commissions compétentes de 
l'Assemblée nationale sont liées par l'avis des commissions du 
Conseil de la République. 

Je ne veux pas allonger cette discussion. Mais il serait inad- 
missible, alors que l'Assemblée est pressée par les circonstanres 
de terminer ses travaux, qu'on cherche, à l'aide des naveïtes, à 
tourner la Constitution, en insérant certaines d'sposilions dans 
la loi. 


M. André Gautier. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
Mme Eugénie Duvernois. Le Gouvernement est absent, 


M, Henri Lacaze. Si j'élève une protestation, c'est parce que je 
ne voudrais pas que cela se renouvelle. 


M. 1e rapporteur général. En vertu de cet article Gi, c'est 
l'Assemblée nationale qui a le dernier mot, 
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M. Henri Lacaze. Monsieur le prés dent, voudriez-vous redon- 
ner lecture du dernier alinéa de l'article 60, 


M. le président. Le voici: 

« Toutefois, si aucun accord n’a pu être réalisé entre les 
commissions compétentes des deux Assemblées et le Gouverne- 
ment dans le délai d'ua mois à compter de la date à laqueile 
les commissions de l'Assemblée nationale auront fait connaître 
leur avis, en première lecture, sur chacun de ces décrets ou 
arrêtés, ceux-ci pourront être publiés avec le seul avis conforme 
de; commissions compétentes de l'Assemblée nationale. » 


M. le rapporteur général. C'est vraiment un débat inutile. 
M. Olivier de Sesmaisons, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. de Sesmaisons, 


M. Olivier de Sesmaisons. Me:lames, messieurs, pour répondre 
à une interruption de nos collègues communistes, je rappelle 
qu'hier so:r une longue discussion s'est déjà instituée sur ce 
pont. 

Le Gouvernement, par la voix de M. le secrétaire d'Etat aux 
finances, à fait savoir qu'il était d'accord sur ce texte. 

je me suis permis, cette nuit, de soutenir la proposition du 
Conse.l de la République. 

Je voterai done le texte de l'article 60 nouveau. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7. 

Je mets aux voix l'article 60 nouveau, introduit par le Conseil 
de la République. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 
(MM, les secrétaires Jont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
écrulin : 


Pour l'adoption.......,... 389 


L'Assemblée nationale a adopté, 
l'ersonne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 


M. Charles Benoist, Le groupe communiste vote contre, 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. L'Assemblée prend acte qu'elle vient d’ado 
ter sans modification le texte adopté en dernier lieu par le 
Conseil de :a République. 

Ce texte devenant ainsi définitif sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation, 


SUSPENSION DE LA SEANCE 


M. le président, Je propose à l'Assemblée de suspendre la 
séance, Suit jusqu'à dix-neuf heures, soit jusqu'à vingt et une 
heures et demie, 


M. Charles Barangé, rapporteur général. Je dernande la parole. 
M. le président, La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Le Conseil de la es mg peut 
nous conduire à siéger aprés diner si son avis sur les douzièmes 
provisoires n’est pas conforme, 

Néanmoins, le Conseil de la République a déjà émis un 
deuxième avis sur la proposition de loi relative au fonds 
d'assainissement des marchés de la viande et des produits 
laitiers et, sur ce point, votre commission des finances va 
bientôt pouvoir rapporter. 

n atileurs, une difficulté subsiste pour Je budget le l'in- 
rieur. 


Dans ces conditions, j'ose vous demander, monsieur Je pré. 
sident, de vouloir bien suspendre la séance pendant une dem. 
heure pour la reprendre à dix-huit heures quarante-c 14, ]es 
deux textes dont je viens de parler pourraient, je pere 4. 
adoptés de façon définitive et notre commission pourrait alors 
rectifier les chiffres des douzièmes provisoires. (Interruption: 
à l'extrême gauche.) 

Cette formule semble logique. 

S'il y a lieu, on pourrait renvoyer après le diner le wr 
définitif des douzièmes provisoires avec les chiffres ré. tnt 
= délibérations de la commission réunie avant d\-neut 

eures. 


M. le président. J'informe l’Assemblée que, d'après mes ren. 
seignements et selon mes prévisions, nous devrons sans doute 
siéger, avec queiques interruptions, ag minuit, car je 
es en cours devant le Conseil de République est assez 
ong. 

Il s’agit done de savoir si nous procédons À l'examen de 
deux aflaires entre dix-huit heures quarante-cinq et dix neuf 
heures ou si nous suspendons la séance jusqu'à vingt et une 
neures et demie. 


La parole est à M. Tourtaud, 


M. Auguste Tourtaud. Il ne me paraîtrait pas logique de 
renvoyer la séance à dix-huit heures quarante-cinq pour là 
reprendre pendant un quart d'heure alors que nous devons 
siéger après le diner pour examiner les projets de douz èmes 
provisoires. 
vaut suspendre la séance jusqu'à vingt et une heures 

nte, 


M. le rapporteur général. Je n'insiste pas. 


M. le président. En conséquence, la séance est suspendue et 
sera reprise à vingt et une heures et demie. 


{La séance, suspendue à dix-huit heures quinze minules, est 
reprise à vingt et une heures et demie.) 


M. le président. La séance est reprise. 


CREDITS PROVISOIRES APPLICABLES AUX DEPENSES 
DES SERVICES CIVILS POUR LES MOIS D'AVRIL ET MAI 195 


Adoption conforme d'un projet de loi 
par le Conseil de la République. 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du Conseil de la 
République une lettre m'informant que, le 2 avril 1%, le 
Conseil de la République a adopté sans modification le proxt 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale dans sa premiere 
séance du 1% avril 1955, portant ouverture de crédits provisoires 
applicables aux dépenses des services civils pour les mois 
d'avril et mai 1955. 

Acte est donné de cette adoption conforme. 


Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 


CREDITS PROVISIONNELS AFFECTES AUX DEPENSES DES 
SERVICES MILITAIRES POUR LES MOIS D'AVRIL, MAI ET 
JUIN 1955 


Adoption conforme d’un projet de loi 
par le Conseil de ia République. 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du Conseil de la 
République une lettre m'informant que, le 2 avril 1955, le tr 
se de la République a adopté sans modification le projet de l'. 
adopté par l’Assemblée nationale dans sa premiére séance di 
{er avril 1955, portant ouverture de crédits provisionnels affectés 
aux dépenses des services militaires pour les mois d'avril, mi 
et juin 1955. 


Acte est donné de cette adoption conforme. 


Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouvernt 
ment aux fins de promulgation, 
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11 — 
DÉPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1955 
INTERIEUR 


Discussion, en troisième lecture, d'un projet de loi. 


m. le président. L'ordre du jour appelle la discussion en troi- 
scme lecture du projet de loi adopté par l'Assemblée nationale, 
modifié par le Conseil de la République, adopté avec moditica- 
tous par l’Assemblée nationale dans sa deuxième lecture, moti- 
fié par le Conseil de la République dans sa deuxième lecture, 
relatif au développement des credits aflectés aux dépenses du 
muustère de l'intérieur l'exercice 1955. 

La parole est à M. Gabelle, suppléant M. Leenhardt, rappor- 
teur spécial de la commission des finances. 


M. Pierre Gabelle, rapporteur suppléant. Mesiames, messieurs, 
ea abrogeant le décret du 22 décembre 1954, relatif aux droits 
euce des dépitants de boissons, l’Assemblée nationale avait 


prévu que le Gouvernement déposerait, avant le 30 juin 1955, 
un texte modiliant l'article 1568 du code général des impôts 


et élablissant un taux progressif pour les droits de licence des 
déhitants de boissons. 

Le Conseil de la République n'a pas maintenu la référence à 
ce taux progressif. 

Votre commission des finances, en deuxième lecture, s'était 
riuzce à l'avis du Conseil de la République puisque, le Gouver- 
nement élant appelé à nous proposer un texte de loi, il sera 
toujours loisible au Parlement de modifier ce projet. 

Mais l'Assemblée a élé saisie d’un amendement tendant à 
reprendre le texte qu'elle avait voté en première lecture, c'est-à- 
die comportant l'indication de ce taux progressif. I semble 
qu'il y ait eu une divergence en ce qui concerne les resuilla*s 
du scrutin, Finalement, le texte qui avait été adopté en pre- 
micre lecture a été repris. 

Le Conseil de la République nous renvoie le texte, après avoir 
supprimé à nouveau la mention relative au taux progressif pour 
les droits de licence des Zébitants de boissons. 

La commission des finances accepte cette proposition, étant 
eutendu que le Gouvernement devra déposer, avant le 30 juin, 
un projet modifiant l'article 1568 du code général des impôts, 
mas ne portant pas obligatoirement référence au taux progres- 
af, Le Parlement aura toute latitude, lors de la discussion de ce 
projet de loi, de demander l'insertion de cetle mention parti- 
culitre, s'il le désire. 


M. le président. Conformément à la décision prise de sup- 
primer la discussion genérale des budgets de dépenses, et en 
application de l’article 59 du règlement, je vais appeler l’As- 
seinblée à se prononcer sur les conclusions de Ja commission 
portant sur le seul srliele qui n'a pas été adopté par les deux 
Chambres dans un texte identique, 

Auparavant, j'indique que j'ai reçu de M. Liautey Ja motion 
prejudicielle suivante déposée en vertu de l'article 46 du 
rigiement: 

« L'Assemblée nationale décide de surseoir À la diseussion 
du budget de l’intérieur jusqu’à ce que le Gouvernement ait 
picsente une lettre rectificative, » 


La parole est à M. Liautey. 


M. André Liautey. Malgré mon désir de hâter la clôture de 
ce debat, j'ai dû me résoudre à déposer une motion préjudi- 
telle pour demander une fois de plus au Gouvernement de 
Ieparer une grave lacune de ce projet, à savoir l'insuffisance 
de crédits prévus au chapitre 41-31 pour les subventions aux 
services de lutte contre l'incendie. 

Ce chapitre avait été adopté pour l'exercice 1953 avec un 
s'élevant à 836 millions de francs. 


M. le président. Monsieur Liautey, le chapitre 41-21 a cté 
àlopté conforme. 


M. André Liautey. Je demande À l'Assemblée de ne pas 
f\aminer le budget de l'intérieur avant que je lui aie signalé 
le grave danger qui résulte pour le pays du fait que le Gou- 
Vernement n'a pas accompli l'effort nécessaire pour doter les 
services d'incendie. 

Le Gouvernement n'a pas payé ses dettes, il n'a pas tenu 
l1 promesse de subvention qu'il a faite aux départements et 
aux communes. En raison de cette carence, l'équipement de 
Dos sapeurs-pompiers se trouve gravement compromis. 


M. le président, Monsieur Liautey, votre motion préjudicielle 
Ne peut être soutenue, car elle à pour effet de rouvrir la 


discussion sur un texte qui a élé adopté conforme par jes 
deux Assemblées et qui, en conséquence, ne peut plus ètre 
remis en question. 


a “ André Liautey. Ma motion porte sur l'ensemble du projet 
e loi. 


M. le président. Nous n'en sommes pas encore là. Je vais 
appeler l'articl: 10, 


M. André Liautey. Je voudrais au moins pouvoir expliquer 
mon vote, 


M. le président. Il vous sera loisible de le faire au moment 
du vote sur l'ensemble, 


M. André Liautey. Dans ces conditions, je n'insiste pas pour 
‘instant, 


M. le président. La motion préjudicielle est retirée. 
[Article 10.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 10, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 


Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 10. — Le décret n° 54-1301 du 22 décembre 1954 est 
abrogé. 

« Le Gouvernement déposera avant le 20 juin 1955 un texte 
moditiant l'article 1568 du code des impôts en ce qui concerne 
les droits de licence des débitants de boissons, » 


Je suis saisi d'un amendement de Mile Marzin tendant À 
reprendre, pour cet article, le texte adopté en deuxième lecture 
par l'Assemblée nationale et qui est ainsi conçu: 

« Le décret n° 54-1301 du 22 décembre 1954 est abrogé. 

« Le Gouvernement déposera, avant le 90 juin 1455, un 
texte modifiant l'article 1:68 du code des impôts et établissant 
un taux progressif pour les droits de licence des débitants de 
boissons. » 

La parole est à Mile Marzin. 


Mile Madeleine Marzin. Si notre groupe demande la reprise 
du texte de l’Assemblée nationale, c'est parce que ce texte 
contenait précisément Ja nolion de progressivité en ce qui 
concerne les droits de licence des débitants de boissons. 

M. le à +0 a dit que l'adoption du texte du Conseil 
de la République permettra, par la suite, d'arriver à cette 
progressivité., Nous préférons que cette notion soit d'ores et 
déjà inscrite dans Je texte. 

Sur notre amendement, nous demandons un scrutin, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques. 


M. Gübert-Jules, secrélaire d'Etat aux finances el aux affaires 
économiques. N ne me parait pas absolument nécessaire, 
même en considération du but recherché par le groupe com- 
muniste, d'introduire la notion de progressivité dans le texte 
voté par le Conseil de la République. 

Le Gouvernement doit déposer un projet de loi, N De 
évidemment, en rédigeant ce projet, s'inspirer de la volonté 
déjà manifestée par l’Assemblée nationale que le taux des 
droit de licence des débitants de boissons suive une certaine 
progression. 

Ce projet de Joi sera, bien entendu, présenté au Parlement. 
IL appartiendra, alors, au Parlement de décider si ce projet 
de loi correspond à sa volonté, Si la progressivité n'y figure 
pas, il pourra l'exiger, Si la progressivité y figure, le Parle- 
ment pourra protester soit contre l'insuffisance, soit contre 
l'excès de progressivité. 

Il n’est done pas nécessaire que, dans le texte qui fait obli- 
galion au Gouvernement de déposer, dans un délat déterminé, 
un projet de loi portant réforme des droits de licence des 
débitants de boissons, on décide d'avance sj ce projet de loi 
devra comporter ou non la notion de progressivité. 

Admettons que cette notion figure dans le projet de budget 
dont nous discutons et que le Gouvernement dépose un projet 
de Joi comportant une certaine progressivité., Mien n'interdira 
au Parlement, lorsqu'il examinera le projet de loi, de se déju- 
er et de revenir sur celte nolion, ou, au contraire, de 
‘accentuer. 

J'ai l'impression que, vraiment, nous nous baltons pour des 
mots qui n'ont absolument aucune signification parce qu'ils 
n'engagent à rien et n'ont aucun caractère définitif. Je de- 
mande donc à l'Assemblée d'adopter le texte qui lui est souris, 


> 


Ur 


RENTE" 


T2 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 2 AVRIL 1955 


Je comprendrais les hésitations de l’Assemblée et mème sa 
position s'il s'agissait d'accorder au Gouvernement des pleins 
pouvoirs pour réaliser la réforme des droits de licence des 
débitants de boissons, J'admettrais alors que le Parlement 
exige que le décret-loi à intervenir comporte cette notion de 
progressivité. Mais, s'agissant d'un projet de loi qui devra être 
soumis au Parlement, je ne vois pas quelles difficultés vous 
pouvez redouter. 


M. Auguste Tourtaud. Une telle précision vous permettra 
d'orienter vos travaux vers la recherche d'un taux progressif, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. J'ai la conviction, mon- 
sieur Tourtaud, que, quelle que soit l'orientation suivie par 
le Gouvernement dans la rédaction de ce décret-loi, le texte ne 
vous satisfera jamais. Vous ne le voterez pas. 


M. André Lenormand. l'ourquoi ? Cela dépend. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Vous trouverez toujours 
la progressivité insuffisante ou excessive. 

Laissez donc le Gouvernement préparer ce projet de loi, Vous 
en discuterez et le Parlement souverain décidera si, oui ou 
non, il y à lieu d'appliquer une progressivité plus accentuée 
ou 2 accentuée que celie prévue par le texte du Gouver- 
nement. 


M. le président. La parole est à M. Lacaze. 


M. Henri Lacaze. Mes chers collègues, quant à nous, nous 
volerons, en le regrettant infiniment, la reprise du texte de 
l'Assemblée nationale. 

Monsieur le secrétaire d'Etat, si vraiment les mots en litige 
n'ont absolument aucun sens, je ne comprends pas pourquoi le 
9 de la République s'oppose à ce qu'ils figurent dans le 

xte. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je n'ai pas dit qu'ils 
n'avaient aucun sens, mais je dis qu'ils n'ont aucune valeur 
en ce sens que le Parlemeut peut toujours voter tel 
exte qu'il désire. 


M. Henri Lacaze. Monsieur le ministre, vous comprendrez très 
bien que la position du Parlement sera psychologiquement 
différente selon que le texte qui sera présenté par le Gouver- 
nement comportera ou non un taux progressif. 

Quant à nous, nous préférons — peut-être est-ce une regret- 
table manie — que le projet gouvernemental prévoit des taux 
wogressifs, C'est une orientation que nous tenons — et c’est 

ien dans le rôle du Parlement — à donner au Gouvernement. 


M. Auguste Tourtaud. C'est ce que j'ai dit. 


. Menri Lacaze. C'est pourquoi nous voterons la reprise du 
texte de l’Assemblée nationa:e. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mile Mar- 
zin 


Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le écrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plns à voter ?.. 
Le serutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y a lieu 
de faire le pointage des votes. 

Il va y être procédé. Le résultat en sera proclamé ultérieure- 
ment. 

L'Assemb'ée voudra sans doute réserver la suite de ce débat 
et aborder le point suivant de l'ordre du jour. (Assentiment.) 


12 


ASSAINISSEMENT DES MARCHES DE LA VIANDE 
ET DES PRODUITS LAITIERS 


Discussion d'urgence, en troisième lecture, 
d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle k discussion d’ur- 
gence, en troisième lecture, de la proposition de loi adoptée 
ar l'Assemblée nationale, déclaration d'urgence, modi- 
ée par le Conseil de la Répub:ique, adoptée avec modifications 
par l’Assemblée nationale dans sa deuxième lecture, modifiée 
par le Conseil. de la République daus sa deuxième lecture, rela- 


tive au financement des fonds d'assainissement des marchés je 
la viande et des produits laitiers (n°* 10623-10624). 


La parole est à M. Gabelle, rapporteur de ïa commission des 
finances, 


M. Pierre Gabelle, rapporleur. Mesdames, meseieurs, là con. 
mission des finances a examiné en troisième leeture la prop. 
sition de loi relative au financement des fonds d'assain <1nt 
des marchés de la viande et des produits laitiers. 


Le Conseil de la République a adopté sans modification es 
articles 2, 3 et 4. 


Un désaccord subsiste entre les deux Assemblées au sujet de 
l'artic:e 1* qui porte de 10 à 14 p. 100 le prélèvement effecté 
eur le produit de la taxe de circulation sur les viandes au proft 
des fonds d'assainissement du marché de la viande et des pro- 
duits laitiers. 

Le Conseil de la République a complété le paragraphe 1* de 
cet article par un nouvel alinéa ainsi conçu: 


« Toutefois, pour les années 1936 et suivantes, de taux de 
ce prélèvement sera fixé en fonction des besoins par la loj 
budgétaire. » 

Mais chaque année, à l'occasion de la discussion des lois 
budgétaires, le montant des recettes et sa répartition peuvert 
être, conformément au jeu normal de ces lois, remis en cauce, 


Le Conseil de la République, qui avait, dans sa premitre 
lecture, voulu limiter à l'année 1955 la majoralion du pré. 
lèvement, se contente, cetle fois, de proposer la disposition 
que je viens d'indiquer. Celle<i n'est pas indispensable. Elle 
présente, en outre, l'inconvénient de conférer un caractère pro- 
visoire à la majoration du prélèvement, majoration destinée 
spécialement, l’Assemblée le sait, à assainir les marchés de 
viande et des produits laitiers, sur les plans qualitatifs et quan- 
titatifs. 

Nous avons le désir de développer l'organisation des marchts 
agricoles et de soutenir d'une manière constante nos exporti- 
tions, sans nous contenter de nous libérer des excédents qui 
peuvent exister actuellement. C'est pourquoi la commission à 
estimé que l'alinéa supplémentaire introduit par l'autre As-em- 
blée n'’ajoute rien aux possibilités offertes par la discussion des 
lois budgétaires des années prochaines et donne, au contraire, 
à la majoration que nous votons un caractère provisore 
contraire à l'esprit dans lequel la loi avait été conçue. 


En conséquence, votre commission vous demande de repren- 


-dre le texte initial. 


Une seule autre modification — d'ordre —atté 
apportée au troisième paragraphe de l’article 1*, dont la rédac- 
tion était d'ailleurs due au Conseil de la République et que 
l'Assemblée avait adopté dans sa deuxième lecture. 

Le Conseil de la République propose de remplacer le mot 
« rembourser » par le mot « verser ». Il s’agit, je vous le rap- 
elle, d'une subvention d'équilibre qui devrait revenir éven- 
uellement aux collectivités locales, si elles se voyaient lé-ces 
par la nouvelle répartition de la taxe. 


M. le président. La parole est à M. Charpentier, rapporteur 
pour avis de la commission de l'agriculture. 


M. René tier, rapporteur pour avis. Mes chers col- 
lègue:, la commission de l'agriculture approuve entièrement 
la position prise par la commission des finances. 

Le Gouvernement et l'Assemblée nationale ont voulu mir- 

uer l'importance qu'ils attachaient à l'organisation des mar- 
chés agricoles et, en premier lieu, à l’organisation des marchés 
des produits laitiers. 

Si, l'an prochain, le Gouvernement estime qu'il est inu!le 
de prélever 14 p. 100-sur le produit de la taxe sur les viandes, 
je suis persuadé que l’Assemblée le suivra. Mais prévoir d'ores 
et déjà que ce taux sera revisé en 1956 alors qu'on ignore 
encore totalement les besoins de la présente année, pu -q1e 
la campagne de production ne fait que commencer, cela 115 
paraît, psychologiquement, pour le moins maladroit. Les 4:11 
culteurs se diront, en effet, qu'on semble déjà vouloir rem! 
en cause dans un proche avenir la décision prise par !\s 
semblée. | 

Ce serait JA une mauvaise méthode au moment même ti 
l'on décide d'organiser le marché des produits laitiers. L 

Autant je comprendrais qu'on établisse un compte spécial 
— c'est ce que j'avais demandé au cours de Ja discussion — 
et qu'on l’examine en même temps que les autres Con? 
spéciaux, autant je comprends difficilement que l'on pri 
d'ores et déjà la revision du taux du prélèvement en 19%. 

Je demande donc À l’Assemblée nationale de suivre ses © Tr 
missions des finances et je l’ag'iculture. 
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. te . Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale 

conformément à l'article 59 du règlement, je vais appeler 
l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions de la commis- 
sion portant sur le seul article e n'a pas été adopté par les 
deux Chambres dans un texte identique. 


[Article 1%.] 


M, le président, La commission propose, pour l'article 1*, 
modifié par le Conseil de la République, la eve rédaction 
suivante : 

« Art. 1%, — J. Sur les recouvrements opérés au titre de la 
taxe de circulation sur les viandes, instilute par l'article 17 
de la loi n° 51-598 du 24 mai 1951, il est effectué, à compter 
du i* janvier 1955, un prélèvement de 14 100 en vue 
d'assainir des marchés de la viande et des produits laitiers 
et de contribuer à la prophylaxie des maladies des animaux. 

« II. Ce prélèvement est affecté : 

« À concurrence de 8 p. 100, à l’assaluissement du marché 
de la viande et à la prophylaxie des maladies des animaux; 

« À concurrence de 6 p. 100, à l'assainissement du marché 
du lait et des produits laitiers, tant quantitativement que quali- 
tativement. 

« Toutefois, cette répartition pourra être modifiée par décret 
pris sur proposition du ministre des finances et des affaires 
économiques et du ministre de l'agricullure, après avis des 
commissions des finances et de l'agriculture du Parlement. 

« I, Les moins-values résultant pour les collectivités loca!es 
de l'application du présent articie par rapport aux résultats 
de l'année 1954 sont prises en “harge par l'Etat et donneront 
lieu à une subvention d'équilibre d'égal montant, à verser 
par l'Etat aux collectivités locales. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 1%, ainsi rédigé. 
(L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de loi, 

(L'ensemble de la proposilion de loi, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en 
application de l'article 20, alinéa 5, de la Constitution et dans 
la limite du délai d'accord, le Conseil de la République dispose 
pour sa troisième lecture d'un délai maximum dun jour à 
compter du dépôt sur son bureau du texte adopté par l'Assem- 
blée nationale dans sa troisième lecture. 

L'Assemblée voudra sans doute suspendre la séance en atten- 
dant le résultat du pointage en cours et, éventuellement, le 
retour des textes examinés par le Conseil de la République. 
(Assentiment.) 


La séance est suspendue. 
(La séance, suspendue à vingt el une heures cinquante-cinq 
minutes, est reprise à vingt-deux heures vingt-cinq minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 


— 
DEPENSES DES MNISTERES POUR L'EXERCICE 1955 
INTERIEUR 


Discussion, en troisième lecture, d’un projet de loi. 


M. le président. Nous reprenons l'examen en troisième Jec- 
ture du projet de loi relatif au développement des crédits 
aflectés au ministère de l'intérieur pour l'exercice 1955. 


[Article 10 (suite.)] 


M. le président. Voici le résultat du scrutin vérifié sur l'amen- 
dement de Mile Marzin tendant à reprendre, pour l’article 10, le 
texte vôté par l’Assemblée nationale en deuxième lecture : 


Nombre des votants...................... 
Majorité absolue.......................... 291 
Pour l'adoption........... 303 

Contre 


271 


L'Assemblée nationale à adopté, 


En conséquence, l'article 10 est adopté dans le texte voté par 
l'Assemblée nationale. 


La parole est à M. Liautey, pour expliquer son vote sur 
l'ensemble du projet de loi. 


M. André Liaultey. Mesdirne:, messieurs, il ne me sera pas, 
possible de voter le budget du ministère de l'interieur parce que: 
celui-ci consacre une violation des engagements de l'Etat vis-à- 
vis des communes et des départements, 


Des subventions ont été promises aux communes et aux, 
départements pour l'achat de matériel d'incendie. J'ai entendu 
un représentant du ministère de l'intérieur dire tout à l'heure 
que les municipalités avaient confondu les crédits d'engagement 
et les crédits de payement. 

IL n'en est pas moins certain que ce sont les préfets et les 
inspecteurs départementaux du service d'incendie délégués par! 
les préfets qui ont insisté auprès des maires pour que les com-! 
munes achètent du matériel moderne de lutte contre l'incendie. 
Les délibérations des conseils municipaux prévoyant l'acquisi-! 
tion de ce matériel ont été approuvées par les préfets, repré-; 
sentants de M, le ministre de l'intérieur, Après cela, le minis-| 
tère de l'intérieur vient nier sou obligation morale et juridique 
d'exécuter ses engagements, 

C'est une attitude que je ne guis accepter sans prolester, 

Mais ce refus de crédits suffisants pour payer les subventions, 
dues et pour continuer l'effort d'équipement indispensable val 
avoir, par ailleurs, des conséquences morales fächeuses. En 
effet, en stoppant l'effort d'équ pement des sapeurs-pompiers, 
on va décourager toutes les bonnes volontés et tous les enthou- 
siasmes qui s'étaient attachés à cette grande œuvre consistant à, 
doter la roues d'une organisation modè'e en matière de lutte! 
contre l'incendie, Que de braves gens vont être découragte, 
peut-être de façon irrémédiabie ! 

M. Mitterrand, qui dirigeait le département de l'intérieur, 
lorsque le budget est venu ici en premiére lecture, avait, 
reconnu l'insuffisance des crédits. L'Assemblée n'avait écarté 
qu'à une très faible majorité un amendement que j'avais pré- 
senté en vue de la disjonelion du chapitre 41-31, et il y a eu 
tant de reclifications de vote que le résultat aurait certaine- 
ment été différent, si la question avait été examinée une 
dvuxième fois. 

Au Conseil de la République, des amendements ont été pré- 
sentés. Ils nous auraient permis, s'ils avaient été adoptés, de 
connaître à nouveau de la question. Mais, à la demande pres- 
sante de M. le muietre de l'intérieur, ils ont été retirés, 

J'ai été très déçu de ce retrait, d'autant plus que les pro- 
messes qu'a faites M. le ministre de l'intérieur pour Fobtenir 
ont élé assez vagues puisqu'il a simplement fait remarquer 
qu'il serait possible de bloquer les crédits contre l'incendie 
avec les crédits de la protection civi'e. 

Or les crédits de la protection civiie sont eux-mêmes ;nsuf- 
fisants pour leur objet propre. Il est done impossible d'arriver, 
avec les crédits inécrits au budget, à faire face À tous les 
besoins de la protection civile et de la lutte contre l'incendie. 

Au moment où le Parlement a consenti tant de dépenses qui 
n'ont pas un caractère d'urgence absolument évident, je cons- 
tate qu'on refuse de l'argent aux volontaires désinléressts que 
sont nos sapeurs-pompiers et qu'on les empêche ainsi d'obte- 
uir le matériel qui leur est nécessaire pour sauver l'existence 
de leurs semblables et pour garantir leur propre existence. 

C'est une lourde respowsabilité que de refuser à de tels 
hommes le matériel qui leur est indispensable pour J'accom- 
plissement de leur tâche, 

Je ne m'associerai pas aux responsabilités du Gouvernement 
en la matière et, à momns de recevoir des apaisements que, 
j'accueillerais évidemment avec beaucoup de satisfaction, jei 
voterai contre le budget du ministère de l'intérieur, 


M. Pierre Meunier, Ft le ministre ne répond rien ? 
M. le président. Je mels aux voix l'ensemble du projet de loi, 
M. André Lenormand., Nous demandons un scrutin. 


M. le président, Je suis saisi d'une demande de <-raün, 
Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter %.. 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


mme 


= | 


— 
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M. le président, Voici :e résultat du dépouillement du serutin. 


Pour l'adoption...... 
co . 100 


L'Assemblée nationale à adopté, 


L'Assemblée nationale prend acte qu'en application de l’ar- 
Ucle 20, alinéa 5, de la Constitution et dans la limite du délai 
d'accord, le Conseil de ;a République dispose, pour sa troisième 
lecture, d'un délai maximum d'un jour à compter du dépôt sur 
son bureau du texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa 
troisième lecture. 

La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à vingt-deux heures trente-cinq 
minutes, est repnise à vingt-trois heures quinze minutes.) 


06 
DEPENSES DES MNISTERES POUR L'EXERCICE 1955 
INTERIEUR 


conforme d'un projet de loi 
par le Conseil de la R lique. 


M. le président. J'ai recu de M. le président du Conseil de 
la République une lettre m'intormant que ce soir, dans sa troi- 
sième lecture, le Conseil de la République a adopté sans modi- 
fication le proget de loi adopté par l'Assemblée nationale, 
uoditié par le Conseil de la République, adopté avec modi- 
fications par l'Assemblée nationale dans sa deuxième lecture, 
modifié par le Conseil de la République dans sa deuxième 
lecture, adoplé tout à l'heure avec modifications par l'Assem- 
hlée nationale dans sa truistème lecture, relatif au dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses du ministère de l'in- 
térieu: pour l'exercice 195. 


Acte est donné de cette adoption conforme. 


Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 


— 15 — 


ASSAINISSEMENT DES MARCHES DE LA VIANDE 
ET DÉS PRODUITS LAITIERS 


Adoption conforme d'une proposition de loi 
par le Conseil de la République. 


M, le président. J'ai :eeu de M. le président du Conseil de 
la République une lettre m'.nformant es ce soir, dans sa 
troisième lecture, le Conseil de la République a adopté sans 
modification la proposition de loi adoptée par l'Assemblée 
nalionale, modifice par le Conseil de la République, adoptée 
avec modifications par l'Assemblée nationale dans sa deuxième 
lecture, modifiée par le Conseil de la République dans sa 
deuxième lecture, adoptée tont à l'heure avec modifications 
par l'Assemblée nationale dans sa troisième lecture. relative 
au financement des fonds d'assainissement des marchés de Ja 
viande et des produits laitiers. 


Acte est donné de cette adoption conforme, 


Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 


0 — 
RETRAIT D'UN PROJET DE LOI 
M, le président. J'ai reçu de M. le président du conseil le 
décret suivant: 
« Le président du conseil des ministres, 


« Sur le rapport du ministre des travaux publics, des trans- 
ports el du tourisme, 


« Le conseil des miuistres entendu, 


« Décrète : 
« Article unique. — Est retiré le ni de loi (Assemblée 
nationale, deuxième législature, n° 8320) relatif à l'institution 
d'une aide de l'Etat en faveur de l'armement au cabotage, 
« Fait à Paris, le 2 avril 1955. 
« Signé: EpGar Faune. 


« Par le président du conseil des ministres: 


« Le ministre de l'intérieur, 
« Signé : Bourcès-MaunourY. 
« Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
« Signé: COoRNIGLION-MOLINIER, 


« Le rmimisire des finances et des affaires économiques, 
« Signé: PIERRE PFLIMLIN. 
« Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
« Signé : GILBERT-JULES. » 


Acte est donné de ce retrait, 
Le décret sera déposé aux archives. 


DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçn de M. le ministre de l'intérieur 
un projet de loi portant extension à l'Algérie de diverses dis- 
posilions législatives en vigueur dans la métropole. 


Le projet de loi sera imprimé sous Je n°10621, distribué et, 
s'il ny à pas d'opposition, renvoyé à la commission de l'inté- 
rieur, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre de la défense nationale et des 
forces armées un projet de loi relatif aux avantages accordés 
aux personnels militaires participant au maintien de l'ordre 
dans certaines circonstances. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 10632, distribué et, 
s'il ny a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
défense natiomle. (Assentiment.) 


M. le président. J'ai reçu de M. Godin et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant à assurer aux contri- 
buables certaines garanties contre l'arbitraire fiscal. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10617, distri- 
buée et, s’il n'y a pas À ; ge ion, renvayée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Jean-Paul] David une proposition de loi tendant 
à modifier l’article 72 de l'ordonnance du 19 octobre 1%» 
relatif aux assurés sociaux âgés de plus de soixante ans. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10620, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


M. le J'ai reçu de MM. de Benouville et Guy La 
Chambre une proposition de résolution tendant à inviler le Gou- 
vernement à venir en aide aux sinistrés du département d'Ille- 
et-Vilaine victimes de l'ouragan du 22 mars 1955. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 10622, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assentiment. 


J'ai reçu de M. Marcel Massot une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à relever le taux de l'allo- 
calion des économiquement faibles. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 10629, 
distribuée et, s’il n’, a pas d'opposition, renvoyée à la con- 
mission du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 
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M. le président. J'ai reçu de M. Mouchet un rapport, fait au 
nom de la commission des pensions, sur la proposition de loi 
de M. Devemy, Mme Poinso-Chapuis et M. Lecanuet, tendant à 
faire bénéficier les infirmières de la Croix-Rouge, mises à la 
disposition du service de santé pendant la guerre de 1914-1918, 
des avantages accordés aux anciens combattants du point de 
vue de l'ancienneté et du calcul de la peusion de retraite par 
les lois des 14 avril 1924 et 20 septembre 1948 (n° 7875). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 10616 et distribué. 


J'ai reçu de Mme Francine Lefebvre un rapport, fait au nom 
de la commission du travail et de la sécurité sociale, sur 
les propositions de loi: 1° de MM. Viatte et Bouxom, tendant à 
modifier l'article 29 L du code du travail concernant le statut 
des voyageurs, me gg et placiers du commerce et de 
l'industrie; 2° de M. de Léotard et plusieurs de ses collègues, 
tendant à mieux préciser la représentation commerciale régie 
par la loi du 18 juillet 1937; 3° de M. 7 eng Denis et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à modifier les articles 29 K, 
29 Let 29 O du livre I du code du travail concernant le statut 
professionnel des voyageurs, représentants et placiers du com- 
merce et de l’industrie; 4° de M. Jean-Michel Flandin, portant 
modification du statut professionnel de la représentation com- 
merciale (n° 5721-7939-8179-0833). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 10628 et distribué, 


— 
DEPOT D'AVIS 


J'ai reçu de M. Loustan nn avis, présenté 
au nom de la commission de l’agriculture, sur le projet de loi 
portant approbation du deuxième plan de modernisation et 
d'équipement, 8555-9135.) 

L'avis sera imprimé sous le n° 10630 et distribué. 


J'ai reçu de M. Ranaivo un avis, présenté au nom de la 
commission des territoires d'outre-mer, sur: I. le projet de 
loi portant ammnistie dans les territoires d'outre-mer; II, les 
propositions de loi: 1° de M. Jacques Duclos et plusieurs de 
ses collègues, tendant : a) à accorder l'amnistie à tous les démo- 
crates d'outre-mer condamnés en raison de leur participation à 
la lutte anticolonialiste de leur peuple; b) à la cessation des 
poursuites envers tous les démocrates d'outre-mer emprisonnés 
es ou poursuivis pour les mêmes motifs; 2° de 

. Jacques Duclos et plusieurs de ses collègues, tendant à 
accorder l’amnistie aux parlementaires malgaches et aux 
patriotes ra poursuivis à l’occasion des événements de 
#947; 3° de M. Ranaivo Jonah, portant amnistie de certains 
crimes, délits et contraventions commis à Madagascar à l’occa- 
sion des divers événements qui s'Y sont produits de 1945 à 
1948; 4° de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues, tendant à 
accorder l’amnistie pour les crimes, délits et contraventions à 
caractère politique, commis dans les départements et territoires 
d'outre-mer et dans les territoires et Etats associés avant Je 
1*# mai 1954; 5° de M. Aubame et plusieurs de ses collègues, 
tendant à l’amnistie de certains crimes, déhts et contraven- 
tions commis en Afrique noire française, à Madagascar et en 
Algérie; IN. les amendements n°° 312, 313, 314 de M. Daniel 
Mayer, n° 32 de M. Mamadou Konaté, et n° 340 de M. Gabriel 
Paul, relatifs à l'amnistie dans les territoires d'outre-mer et dis- 
joints du ra t n° 3573 de M. Duveau relatif à l'’amuistie. 
(N° 9253-11 47-8321-8549-8550.) 


L'avis sera imprimé sous le n° 10631 et distribué, 


DEPOT D'AVIS TRANSMIS PAR L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président de 
l'Assemblée de l'Union française, un avis donné sur le projet de 
loi tendant à autoriser le Président de la République à ratifier 
la convention phyto-sanitaire pour l'Afrique au Sud du Sahara, 
Signée à Londres le 29 juillet 1954 entre la France, la Belgique, 
Je Portugal, la Fédération de Rhodésie et du Nyassaland, le 
Royaume - Uni de Grande- Bretagne et d'Irlande du Nord et 
l'Union de l'Afrique du Sud. (N° 9545.) 


L'avis sera imprimé sous le n° 10613 et distribué. 


J'ai reçu, transmis par M. le président de l’Assemblée de 
l'Union francaise, un avis donné sur le projet de loi relatif 
à diverses dispositions d'ordre financier. (N° 10422.) 


L'avis sera imprimé sous le n° 10619 et distribué. 


— 


DEPOT DE PROJETS DE LOI MODIFIES PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un projet de loi adopté par l'Assem- 
blée nationale, modifié par le Conseil de la République, adopté 
avec modilications par l'Assemblée nationale dans sa deuxième 
lecture, modiflé par le Conseil de la République dans sa 
deuxième lecture, relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses du ministère de l'intérieur pour l'exercice 1955. 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 10625, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un projet de loi adopté par l’Assemblée nationale, modi- 
fé par le Conseil de la République, adopté avec modifications 
par l'Assemblée nationale dans sa deuxième lecture, moditié 
par le Conseil de la République dans <a deuxième lecture, rela- 
tif au développement des crédits affectés aux dépenses du 
ministère des finances, des affaires économiques et du plan pour 
l'exercice 1955 (L — Charges communes). 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 10627, distribué et, 
s'il n'y a pas d'apposition, renvoyé à la commission des finances. 
(Assentiment.) 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI MODIFIEE 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président, J'ai reçu, transmise par M. le président du 
Conseil de la République, ne proposition de loi adoptée pe 
l'Assemblée nationale, modifié par le Conseil de la Républi- 
que, adoptée avec modifications par l'Assemblée nalionale dans 
sa deuxième lecture, modifiée par le Conseil de la République 
dans sa deuxième lecture, relative au financement des fonds 
d'assainissement des marchés de la viande et des produits 
laitiers. 

Fa proposition de loi sera imprimée sous le n° 10623, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à Ja commission 
des finances. (Âssentiment.) 


INTERRUPTION DE LA SESSION 


M. le président. L'Assemblée a maintenant épuisé son ordre 
du jour. 


Avant que nous ne nous séparions, je veux remercier ceux 
de nos collègues qui ont suivi nos travaux jusqu'au bout. Je 
remercie également les parlementaires qui ont participé aux 
soixante-dix-huit séances depuis le début de l'année, les jour- 
nalistes qui ont suivi nos travaux et le personnel de l'Assem- 
blée, qui a fourni un travail considérable. 

Sans doute devons-nous regretter que l'examen de tous les 
budgets ne soit pas terminé, l'ourtant, nous pouvons nous dire 
qu'en dehors des budgets militaires, il ne reste que très peu 
de budgets civils non discutés, qui aient rendu nécessaire je 
vole de douzièmes provisoires, Vous me permettrez cependant 
de souhaiter qu'à l'avenir, l'ensemble du budget soit voté en 
temps utile. 

Sans doute, pour beaucoup d'entre vous, cette interruption 
de session ne sera pas l'occasion de réelles vacances, car elle 
sera presque toute occupée par la campagne électorale, Je 
diens néanmoins à vous souhaiter à tous, mes chers collègues 
d'heureuses et joyeuses fêtes de Pâques. (Applaudissements. 

Je déclare la session interrompue jusqu'au mardi 3 mat, à 
quinze heures. 

Notification va être faite de cette interruption à M. le pré- 
sident du Conseil de la République et à M. le président de 
l'Assemblée de l'Union française. 

La conférence des présidents se réunira le 3 mai, à onze 
heures quinze minuies, 
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— 


"1. le président, Selon l'ordre du jour précédemment fixé, 
mardi 3 mai, à quinze heures, séance publique: 

Nominafion, par suite de vacances, de membres de com- 

Fixation de l'ordre du jour. 

Suite de la discussion des propusitions de loi: 1° de M. Lucien 
Lambert et plusieurs de ses collègues (n° 2739), tendant à 
assurer la création et le fonctionnement de centres d'appren- 
tissage agricole primaires; 2° de M. Charpentier et plusieurs 
de ses collègues (n° 5150 rectifié), relative au statut de l'appren- 
lissage professionnel et ménager agricole; 3° de M. Saint-Cyr 
el plusieurs de ses collègues (n° 5666), tendant à la réorganisa- 
ton de l'enseignement agricole du premier degré et à la vulga- 
risa'ion du progrès technique dans l'agriculture ; 4° de M. Rin- 
cent et plusieurs de ses collègues (n° 7638), tendant à organiser, 


d'une part, l’enseignement du premier degré poetscolaire agri- 
cole et ménager agricole, d'autre part, la vulgarisation des 
connaissances agricoles; 5° de M. Deshors et plusieurs de ses 


collègues (n° 8009), tendant à l'organisation du statut de l’ap- 
prentissage professionnel et ménager agricole (n°° 8610, 10458. 
— M. loscary Monsservin, rapporteur). 

Discussion du projet de loi n° 8555 portant approbation du 
deuxième plan de modernisation et d'équipement (n°° 8894, 
9153, 9570, 9710, 10094, 10482, 10614, 10650, — M. Gazier, rap- 
porteur). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt-trois heures vingt minutes.) 

Le Chef du service de la sténographe 
de l'Assemblée nationale, 
MancEez M. LAURENT, 


Nomination de membre de commission, 


Dans sa première séance du samedi 2 avril 1955 l'Assemblée 
nationale à nommé M. Dronne membre de la commission du 
suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règlement et 
des pétitions, en remplacement de M. FPalewski (Gaston) 
(Seine). 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 2 AVRIL 195 
(Application des articles 9% et 97 du règlement.) 


« Les questions doivent tre très sommairement rédigées et ne 
contentr aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 

« Art. 97, — Les questions écriles sont publiées à la suite du 
compte rendu in extensc; dans le mois qui suit celte publication, 
les réponses des ministres doivent également pH être publiées. 

« Les ministres ont toutelois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse, ce délai supplémentaire ne peut excéder 
MOIS. » 


163289. — 2 avril 1955. — M. Dronne demande à M. le président 
conseil quelles conclusions il entend tirer, à l'occasion des pro- 
chaines élections au Conseil de la République, du « transiert de 
facto » des Etablissements français de l’inde, à l'Union indienne, 
si le siège de sénateur de l'Inde sera maintenu, et dans l'affirma- 
Live, s'il sera renouvelé et dans quelles conditions. 


AGRICULTURE 


16300, — 2? avril 1955. — M. Viatte demande à M. le ministre de 
l'agriculture quelles mesures il compte prendre pour que les bornes 
qui doivent être posées en suite des opérations de remembrement, 
sotent effectivement posées dans un délai très bref après que le 


prétet à pris l'arrêté approuvant définitivement les opérations de 
remembrement, et quel 
relarderajent celle pose, 


sanctions sont prévues contre ceux qui 


16391. — 2 avril 1955, — M. Viatte prer.d acte de la réponse (y 
23 mars 1955 de M. le ministre de l’agriculture à sa question «, rit 
n° 15028 et, notamment, de ce que des instructions ont été 4. 
nées aux ingénieurs en chef du génie rural pour que les plans 44 
remembrement soient maintenus en mairie Sans interruption à 
partir du moment où fils sont devenus délinilifs, I lui derane, 
quelles mesures {1 compte prendre pour vaincre la lenteur 4: 
mètres afin que les formalités d'enregistrement puissent être ccm. 
plies sans que s'écoule un délai de plusieurs mois très préjudiciable 
aux intéressés. 


EDUCATION NATIONALE 


16392. — ? avril 1955. — M. Duquesne demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale quelles conditions doivent remplir, en 
concerne l'âge et les diplômes requis, les personnes qui désirent 
être admises comme professeurs de dessin pour professions fém.. 
nines (couture et mode) dans un collège technique privé de filles 


16393. — 2 avril 1955. — M. dean Cayeux appelle l'attention de 
M. le ministre de l'éducation nationale sur la <ilualion crée \ 
suppression soudaine, en octobre 1954, de cinq centres médicaux 
qui avaient été organisés dans le cadre de 
’enselgnerment du premier degré de la Seine, qui ont fonclionné 
années dans des conditions parfaitement satisfaisantes 
et dont 'a disparition a provoqué des protestations nombreuses de 
la part des parents des enfants dont le traitement ou la réégucation 
ont été brulalement interrompus. 11 lui fait observer que la substi. 
tulion à ces centres de nouvelles consultations fonctionnant dans 
le cadre des trois écoles normales de la Seine ne saurait être con- 
sidérée comme une formule de remplacement acceptable. Alors qua 
les anciens centres étalent formés d'équipes bien spéciaisées dont 
l'objectif essentiel était de r‘“soudre les problèmes de rééducation 
posés par les enfants, de traiter ceux-ci de manière individueïle et 
de se trouver le er près possible des familles, les nouvelles 
équires non spécialisées comprenant des médecins peu au courant 
des problèmes mentaux de l'enfance, ne visent qu'à eompléter la 
formation des élèves-maîtres et non À secourir les écoliers. On n'y 
prévoit ni rééducation, ni psychothérapie. Ces nouvelles équires 
n'ont, par conséquent, rien de commun avec celles que l'expérience 
avait consacrées et qui avaient acquis la confiance des parents et 
des maîtres. Dans ces conditions et, sans méconnaître l'intérct que 
gr pour la formation psychopédagogique des élèves-maitres, 
es nouvelles réalisations actuellement en cours, demand 
s'il compte faire en sorte que ce problème extrêmement importart 
soit soumis à un nouvel examen, que soit envisagée la possihiité 
de la reconstitution des cinq centres supprimés, avec le concours 
des personnes qui constiluatent les équipes, et que l'on envisase 
l'établissement d'un statut d'ensemble des services psyeho-pédaco- 
giques créés dans le cadre des établissements d'enseignement per- 
mettant de leur assurer une permanence indispensable à leur action. 


pendant eim 


16294. — 2 avril 1955. — M. Quénard expose À M. le ministre de 
f'éducation nationale, que l'administration décompte le rappel d'an- 
cienneté de classe aux instituteurs auxiliaires titularisés (en G° classe 
à dater du 1 janvier suivant la date d'obtention du C. A. P.), sui- 
vant le nombre exart de mois et de jours de suppléances effectives. 
L'administration se réfère à la loi du 2 juillet 1931, qui prévoit que 
comptent pour l'avancement les services validés pour la retraite, Or, 
le statut des auxiliaires (loi du 8 mai 1951) a prévu des auxiliaires 

rmanents qui touchent un traitement fixe égal au quart du trai- 
ement mensuel, plus une indemnité quotidienne, qui est fonction 
du nombre de jours de suppléances effectuées dans le mois. Sur le 
traitement fixe, il est fait une re'enue pour la sécurité sociale : c'est 
done un véritable salaire qui oblige alors à valider le temps pendant 
lequel il n'a été perçu que le quart du fixe tout comme les jours 
de suppléances qui ont ouvert le droit à l'indemnité. Il lui demarre: 
1° comment concilier le trai'ement fixe saumis à retenue et Î° 
refus de valider le temps pendant lequel il a été seul perçu; 2° quele 
différence il est fait (à part le quart fixe) entre les auxilisires per- 
manents et éventuels, puisque l'administration ne compte que les 

rs eflectifs de suppl'éances; 3° si on ne doit pas eslimer, comme 
1 est dit dans le décret du 17 juillet 1895, que les permanents sans 
emploi sont « en congé » avec traitement partiel, donc que le temps 
doit être validé et compté pour l'avancement. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


16395. — ? avril 1955. — M. Pierre André demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques quelles furent exacte 
et en totalité, les dépenses du Trésor pour l'année 1954. 


16306. — 2 avril 1955. — M. Robert Bichet demande à M. le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques si la nes à 
sa question écrite ne 12682, publiée au Journal officiel au ? juillet 
1954, d'après laquelle les rémunérations que perçoivent les pharma 
ciens assurant la surveillance de la pharmacie des établissements 
publies hospitaliers présentent le caractère de salaires, concerne! 
aussi: 1° les pharmaciens employés par les établissements ho: 
taliers privés; les pharmaciens qui, exploitant une officine. assu- 
rent en même temps la surveillance d'une pharmacie d'un étabiis- 
sement hospitalier public ou privé. 
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16397. — 2? avril 1955. — M. Godin expose à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques qu'aux termes de la légis- 
lation en vigueur, toute personne ou sociéié se livrant à des opéra- 
tions d’intermédiaire pour l'achat ou la vente des ismmeubles ou des 
fonds de commerce, est considérée comme commercante et se trouve 
dans l'obligation : 4° de souscrire la déclaration d'existence suivant 
les dispositions de la loi du 43 juillet 1925, art. 39; 2° de souscrire 
une déclaration en vue de son immatriculalion au registre du com- 
merce, accompagnée de quantité de pièces à l'appui: 3° d'ouvrir, 
faire coter et parapher, et de tenir ua livre-journal dans les condi- 
tions édictées par Îles art. 8 à 41 du code de commerce; 4° de tenir 
le répertoire officiel prescrit par l'art. 29 de la loi du 13 juiilet 195; 
se de conserver pendant dix ans ses livres de commerre, ses docu- 
ments comptables, les correspondances reçues el ses copies de lettres 
envoyées, conformément à l'art. 11 du code de commerce; 6° de 
souscrire périodiquement sa déclaration pour l'acquit des taxes sur 
son chiffre d'affaires: 7° de souscrire sa déclaration annuelle pour 
l'impôt sur ses bénéfices industriels et commerciaux; 8° d'adresser 
à la caisse compélente sa cotisation aux allocalions familiales; 
9% de cotiser également à la caisse d'allocations vicillesse obligatoire 
dont elle dépend; 10° de se soumeltre au droit de communication 
de l'administration de l'enregistrement édicté par l’art. 39 de la lai 
du 13 jui 14925; 119 de subir les vérifications et contrôles de sa 
comptabilité par les autres régies financières: 12° d'accomplir ses 
obligations de déclaralions coœitrôlées envers la sécurité sociale. 
lui demande, en raison des divergences d'interprétation entre les 
administrations en cause sur le lieu d’accomplissement de ces diver- 
«es obligations et impositions, de préciser ce lieu, vu la situation 
particulière à tous égards de différents professionnels exerçant leur 
activité dans les conditions particulières suivantes (étant entendu 
qu'il ne peut matériellement être question, à cause du poids, du 
volume et du risque de perte, comme de lFencombrement et du ris- 
que d'indiscrétions toujours à redouter chez des tiers, même parents, 
de transporter continuellement entre leur principal établissement et 
le licu de leur activité, et vice versa, leurs livres de commerce, regis- 
tre de chiffre d’affaires, répertoire officiel, documents comptables et 
archives conservées denuis dix ans): 1° au cas d'un prolessionnel 
qui prospecte plus particulièrement une région de la France eonti- 
nentale, où il traite presque toutes ses affaires, avec siège de son 
cabinet d'affaires à Paris, mais sans aucune résidence, bureau mi 
pied-à-terre en province; 2° au cas d'un de ses concurrents qui 
prospecle la même région où il traite aussi presque toutes ses affai- 
res, mais possédant aussi son cabinet d'affaires à Paris, a l'habitude 
de descendre toujours dans le même hôtel où il recoit ses clients; 
%e au cas d'un de leurs concurrents qui, ayant aussi son inslalla- 
tion professionnelle à Paris, prospecle lui aussi la même région de 
province considérée comme centre principal de son activité où àl 
séjourne la plupart du temps, se fait adresser son courrier poste 
reslante dans une ville de cette région où il visite sa clientèle et la 
recoit dans des calés ou chez des notaires ou, à l'occasion, chez des 
amis; 4° au cas d'un concurrent sinistré de cette région, qui s'est 
trouvé dans la nécessité, pour suppléer à son cabinet sinistré, de 
transférer son exploitation dans une ville importante d'un départe- 
ment voisin, où il a fait la déclaration d'existence de son nouveau 
cabinet d'affaires et, pour prospecter son ancienne clientèle, a 
recours aux procédés des précédents: hôtels, poste restante, notaires, 
c'est-à-dire réception de sa clientèle où il peut; 5° au cas d'un autre 
concurrent également sinistré, ayant ouvert à Paris un cabinet 
d'affaires supplétif dont il a fait la déclaration d'existence, tan- 
dis que pour prospecter son ancienne clientèle, il se fait adresser 
son courrier à l'adresse d’une parente chez laquelle il prend des 
repas au cours de ses voyages sur place et où il recoit à ces occa- 
sions certains de ses clients, tout en ayant conservé dans cette ville 
À ee trente où il loge pendant ses fréquents séjours dans la 
région 


16398. — 2 avril 1955. — M. Jean Cayeux rapnelle à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que la loi du 10 avril 19% 
portant réforme fiscale prévoyait, dans son article 34, que le Gou- 
vernement pourrait alléger l'imposition à la surtaxe progressive de 
la partie des revenus conservés sous forme d'épargne à partir de 
l'année 1954 et que les décrets d'application devraient mentionner 

incipalement parmi les bénéficiaires de l'allégement, les redeva- 
les qui auront consacré une part de leur revenu à l'édification ou 
à l'acquisition d'immeubles destinés à l'habitation personnelle ou 
familiale. I Wii demande quelles dispositions il entend prendre pour 
l'application de cette mesure et, notamment, pour , “ous s'applique 
aux revenus de l'année 1954 comme le prescrit la loi. 


16399. —— 2 avril 1955. — M. Moisan demande à M. le ministre de 
la France d'outre-mer: 1° quelles sont les quantités d'alcool impor- 
lées en 1938 et en 1953 en Afrique occidentale fran- 
Çaise, en Afrique équatoriale française, au Togo et an Cameroun; 
2° quelles dispositions ont été prises et quelles dispositions il entend 
Le pour enrayer le développement de l'alcoolisme dans ces 

itoires, 


16400. — 2 avril 1955. — M. Pierre André demande à M. le ministre 

de l'industrie et du commerce quelle est la moyenne de consomn- 

mation pour la France, basée sur les trois dernières années si pos- 

sSible de: charbon flambant, charbon maigre, coke, bois de chauf- 
, az, électricité, fuel oil lourd n° 1, fuel oil lourd ne 2, fuel 
léger, fuel oùl domestique, butane, propane, essence, 


| 


16401. — ? avril 1955. — M. Duquesne appelle l'attention de M. te 
ministre de l’intérieur sur le cas d'une personne qui à rempli les 
fenclions d'agent d'un établissement municipal pendant trente ans 
et qui à été admise à la retraite en 1920, deux ans avant qu'inter- 
vienne une décision dn conseil municipal étendant à tout le per- 
Sonnel communal le bénéiice du régime des retraites mnnieipaies 
qui, auparav#nt, était réservé au personnel des cadres supérieurs, 
Il apparait injuste que celle personne, ayant effectué trente années 
de service, n'ait aucun droit à relraile, du fait que la décision du 
conseil municipal a ét£& postérieure à son départ, En général, tous 
les régimes de retraite adimettent pour les salariés anciens, une 
validation des services qui est prise en charge par le nouveau 
régime, IH iui demande sil ne serai! pas possible d'envisager des 
dispositions de celle nature dans le cadre du régime de retraite des 
personnels des collectivités locales, 


16402, — 2 avril 1955. — M. Louis Jacquinot demande à M, te 
ministre de l'intérieur par que!s lextes de doi est en Algérie, 
avec prise de possession d'urgence pour cause d'ui- 
lité pubiique, 


JUSTICE 


16408. — 92 avril 195. — M, Francis Caillet demande à M. le 
ministre de la justice: 1° si en lemmts de paix les présidents et 
juges des tribunaux de commerce, élus pour un ou deux ans, 
peuvent oblenir la prorogalion de Jeurs mandats par décret pris en 
conseil des ministres sans l'avis des électeurs consulaires: 2° dans 
l'affirmative, qu'adviendrai:-il du respect de la durée de l'éection 
émise lors de la consultation électorale consuhire ayant précédé ce 
décreL 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


16404. — 2 avril 1955, — M. Quénard expose À M. le ministre re 
la santé publique et de la population que les internes en médecine 
des hôpi'aux de ville d'école de piein exercice peuvent continuer 
d'exercer leurs fonctions hospilalières après la fin des études médi- 
cales, à la condition qu ils diffèrent leur soutenance de thèse, I ul 
demande, attendu que les pharmaciens ne sont pas tenus de sou- 
tenir une thèse, si un interne en pharmacie d'hôpital de ville 
d'école de plein exercice peut, apres obtention du diplôme de phar- 
macien, espérer être maintenu dans ses fonctions d'interne jusqu'à 
expiration du temps pour lequel il à €'é nommé, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


. 46405, — 2 avril 1955. — M, Mitterrand demande à M. le ministre 
du travail et de la Sécurité sociale: 1° est-il exact que des fonction- 
naires des services extérieurs du ministère du travail, les contrô- 
leurs du travail et de la main-d'œuvre, dont l'indice de traitement 
est égal ou supérieur à 420, se voient contraints, pour exercer leurs 
fonctions, d'assumer personnellement les frais de transport qui leur 
sont imposés fréquemment, tant à Paris que dans la banlieue, et 
que le remboursement de ces frais, hien que demandé par les 
services du minis'ère du travail, n'ait pas élé effectué depuis 
inai 1963; 2° est-il exact que des dérogations ajent 416 apportées au 
décret ne 53-511 du 21 mai 1953 (art. 9 et 10) pour les contrôleurs de 
la sécurité sociale, même pour ceux jouissant d’un indice de trai- 
tement supérieur à 330; 3° dans quelle mesure un contrôleur peulil 
refuser d'exposer ces frais et-quelies perturbalions pourraient ainsi 
étre apportées de ce fait dans le fonctionnement et la bonne 
marche des services intéressés; 46 n'y aurait-il pas lieu, pour pallier 
lous ces inconvénients, d'accorder À ces contrôleurs, tout comme 
aux inspecteurs du travail, une indemnité mensuelle forfailaire de 
tournées, à compter de 1955. 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


12086. — M. Bernard Manoceau dernande à M, te secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques: 1° comment Sont calcueecs les 
modérations temporaires d'impôts appliquées aux foréts incendites 
et prévues par l'article 64 du code général des impôts; 2° les mêmes 
modérations peuvent-elles être accordées après les autres £instres, 
détruisant des forêts ou parties de forêt, tels que cyclone, invasion 
d'insectes ou de champignons, etc.; 3° ces moléralions 
euvent-elles être accordées après les destructions imputables aux 
aits de guerre, (Question du 4 mai 1954.) 


Réponse. — Les paies du troisième alinéa du paragraphe 3 
et du paragraphe 5 de l'article 64 du code général des impôts, relatives 


aux exploitations alteintes par les calamilés, ne sont pas applicables, 
en principe, en ce qui concerne les bois, oseraies, auinaies et saus- 
saies dont le revenu passible de l'impôt sur le revenu des personnes 
hysiques au titre des bénéfices agricoles est uniformément fixé, par 
e prermier alinéa de l'article 76 du code précité, à deux fois le revenu 
ayant servi de base à la contribution foncière des mêmes propriétés 
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peus 1948. Toutefois, il est admis que, dans le cas où, en applica- 
Miun de d'article 1421 du code général précité, il a été accordé dégrè- 
vément total où partiel de la contribution foncière afférente à des 
bois sinistrés, le revenu foncier imposable correspondant pour l'an- 
née 1944 à celii qui a éervi de base au dégrèvement est distrait des 
‘bases d'évaluation du bénéfice agricole, En outre, le terrain qui, à Ja 
isuite d'un incendie ou pour toute autre cause est ensemencé, planté 
ou replanté de bois est, en vertu du deuxième alinéa de l'article 76 
‘du code général des impôl:, exonéré de la taxe proportionnelle pen- 
dant les trente premières années du semis, de [a plantation ou ds 
la replantation. 


13777. -- M. Quinson dernande à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques si c'est à bon druil qu'une socicté, en 
lvue d'étendre le volume de ses opérations commerciales, ayant 
repris un local loué dont elle était ee ru des murs à Paris, 
@yant, de ce fait, versé une forle indemnité d'éviction au locataire 
dont l'activité commerciale était totalement différente de celle de 
ja société en cause à complabilisé au titre des frais de premier éta- 
biissement le versement de ladite indemnité, celle-ci ayant fait 
l'objet d'un acte sous seing privé passé devant un notaire de Paris, 
et à amwrti ce versement dans les conditions habituelles. L'entre- 
prise à pris cette position en se réféfant à un jugement du conseil 
d'Etat du 24 décembre 1991 (R. O. 5710) se rapportant à un cas simi- 
aire. 11 semblerait même que celte indemnité puisse titre déduite des 
bénéfices d'un seul exercice (conseil d'Etat 11 mars 19%2, Gazelte du 
Palais 3 mars 1932). Pour éviter toute contestation ultérieure avec 
les services des finances rette société désirerait avoir l'assurance 
ph est régulièrement fondée à opérer l'inscription de cette jin- 

emnité d'éviction au compte des frais de premier établissement 
smortissable sur les premiers exercices bénéficiaires. (Question du 
7 octobre 1951.) 


| Réponse. — L'indemnilé d'évietion versée par une entreprise à un 
de ses locataires pour non renouvellement du bail des locaux dont 
elle veut reprendre Ja disposition a effectivement le caractère de 
Ifrais de premier établissement. À ce titre, elle peut soit étre déduite 
ldes résullats de l'exercice au cours duquel elle à ét4 versée on si cet 
exercice est déficitaire, du premier exercice bénéficiaire soit faire 
‘objet d'un ameortissement échélonné, 


14353. — M. Denais demande à M, le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques s'il n'eslime pas nécessaire, 
autant ee juste, d'accorder, en matière de forfaits pour les béné- 
fices industrie!s et commerciaux, mêmes délais aux contribuables 
qu'aux administrations, (Question du 15 novembre 1954.) 


Réponse, — La question de la prolongation du délai pendant lequel 
les commerçants, industriels et artisans soumis au régime du for- 
peau en matière de taxe proportionnelle peuvent exercer le droit de 
dénonciation prévu à l'article 52 du code général des impôts pourra 
lêtre examinée, le cas échéant, avec l'ensemble des mesures d'as- 
gouplisement fiscal que le Gouvernement se propose de prendre pro- 
chainement, 


14516. —- M. Pupat espose à M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affairés économiques qu'en vertu de l'article 15 du livre HI du 
‘code du travail, les syndicats professionnels, et notamment les syn- 
idicats agricoles, ont la possibilité d'effectuer, à condition de 6e con- 
Jormer aux prescriptions dudit article, certaines opérations à carac- 
tère économique, en faveur de leurs adhérents; il lui rappelle qu’à 
interpréter strictement les dispositions légales susvisées, les rému- 
héralions demandées par le syndicat doivent servir uniquement à 
couvrir les dépenses nécessiltées par la nature du service rendu: que 
d'autre part, lesdits syndicats sont exempls expressément de la 
patente par l'article 1454 du code général des impôts. Il lui dernande 
si, malgré l'absence de texte formel, les opérations dont il s'agit 
sont également exemples des autres impôts, et notamment des 
taxes sur le chiffre d'affaires, (Question du 25 novembre 1954.) 


Réponse, — Remarque étant faite que l'exonération de patente 
prévue à l'article 1151-5° du code général des impôts est réservée 
seulement aux syndicals professionnels agricoles, à condition que 
leurs opérations portent exclusivement sur les produits ou instru- 
ments nécessaires aux exploitations agricoles elles-mêmes, les syn- 
dicats professionnels en général qui se livrent à des opérations com- 
merciales éont, en principe, soumis dans les conditions de droit com- 
mun à tous les impôts frappant les commerçants. Ils sont, notam- 
ment, redevables des taxes sur le chiffre d'affaires qui, conformé- 
nent à la jurisprudence du conseil d'Etat, sont exigibles, même en 
l'absence de bénéfice, on encore, dans le cas d'une association pos- 
sédant une personnalité joridique distincte de celle de ses membres, 
lorsque cette association effectue des opérations exclusivement avec 
ces derniers (arrêt conseil d'Etat du îe décembre 1947, neo 76817, 
affaire « Le Contrôle de la région lyonnaise et du Sud-Est »). Tou- 
tefois, et indépendamment de l'exonération de patente ci-deseus 
rappeke, les syndicats professionnels sont affranchis de i'impôt sur 
tes sociétés et, par voie de constquence, de la taxe d'apprentissage, 
dès lors qu'ils fonctionnent conformément aux d“posiiions Kgales 
ui les régissent (code général des impôts, art, 2074-20 et 2214-20), 
ous celle dernière réserve, les syndicats agricoles sont, en matière 
de taxes sur le chiffre d'affaires, soumis an même régime que les 
sociétés coopératives agricoles et les opérations qu'ils réalisent re- 
fèvent par suite de ce point de vue, selon le ras, des articles 257, 
27140, 287 (2e et 3°) et 290-3° du code général des impôte, 


14898. — M. Bergasse expose à M, le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques le cas d'une sociélé à responsabilité 
limitée, fondée en 1928, au capital de 4.200.000 F, qui exploilait son 
industrie dans un local, et sur un terrain de S.000 mètres carrés lui 
eppartenant, Le ralentissement ‘lu travail obligea cette société à 
fermer son usine et il ne lui resta que la ressource de liquider son 
actif. Or, par suite de dévaluations et autres circonstances économi- 
pe indépendantes de sa volonté, la valeur du terrain est passe, 

epuis 1928, de 200 francs à 5.000 francs le mètre carré. La réévalua- 
tion n'ayant pas él faite en temps utile, il s'ensuit que le prix du 
terrain constitue en presque totalité une plus-value. Est-il équitab'e 
que celte plus-value soit considérée comme bénétice commercial: 
que les porteurs de parts ne puissent percevoir leur quole-part 
ere que la société aura payé (sauf erreur) : 36 p. 400 de lénc- 

ces commerciaux et 18 p. 100 y sur le revenu des valeurs 

mobilières. C'est-à-dire que sur 100 francs, le porteur de parts ne 
touchera que 52,48 francs, éoit guère plus de la moitié. 11 lui demande 
s'il existe un moyen de faire profiter les porteurs de parts de la plus. 
value d'un terrain, indépendante de leur volonté, sans que la moi- 
tié environ en soit taxée comme bénéfice et disparaisse en impot. 
(Question du 18 décembre 1%4.) 


Réponse. — Conformément aux disposilions combinées des ar!!- 
cles 38-1 et 209 du code général des impôls, auxquelles il n'est pas 
au pouvoir de l'administration de déroger, le bénéfice imposable des 
sociétés passibles de l'impôt sur les sociétés est déterminé d'après 
les résultats d'ensemble des opéralions de toute nature effectuées par 
les entreprises, y compris notamment les cessions d'éléments quel- 
conques d'actif, soit en cours, soit en fin d’exp'oitalion, Toutefois si, 
au cas particulier, le terrain dont il s’agit peut effectivement étre 
considéré comme un élément de l'actif immobilisé, la plus-value 
dégagée lors de sa cession intervenue dans le cadre de la liquidation 
de la société, n’est taxable à l'impôt sur les sociélés qu’au taux de 
8 p. 100 prévu par l'article 219 (3° alinéa) du code précité. D'autre 
part, les répartitions faites par la société sont assujellies à la taxe 
proporlionnelie frappant les revenus mobiliers et, par voie de consé- 
quence, sous réserve des dispositions des articles 161 et 163 du même 
code, à la surtaxe progressive entre les mains des associés dans la 
mesure où, s'agissant d'une société en liquidation, elles dépassent 
leurs apports non encore remboursés en franchise d'impôt. 


15230, — M. Kaufman expose à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques le cas suivant: une personne physique 
désirant ouvrir un magasin de vente au délail de chemises et de 
sous-vêélements pour hommes a obtenu d’un commerçant tenant un 
café qu’il cesse son activité et lui cède son local commercial. En vue 
de s'assurer de la disposition de ce local, l'intéressé lui a versé une 
indemnité ayant pour objet l’achat d’un droit au bail, a complèle- 
ment transformé les installations existantes et a ouvert son com- 
merce de chemiserie. 11 a ainsi, d’une part, repris le bail sans y 
apporter aucune modification et, d’autre part, ouvert un commerce 
essentiellement différent du précédent. L'administration des contri- 
butions directes estime, dans ses instructions, que le droit au bail 
étant un élément incorporel d’un fonds de commerce, l'achat de ce 
droit ne saurait faire l'objet d'un amortissement déductible, SI ele 
a envisagé le cas de dépréciation eflective, elle est muette dans le 
cas de changement de commerce. Or, dans un arrêté du 19 novem- 
bre 1934, le conseil d'Etat, saisi de ce dernier cas, a jugé que « est 
amortissable comme frais de premier établissement une indemnit5 
ayant pour objet de s'assurer la disposition de locaux pour entre- 
prendre un commerce », Dans une note, il est précisé qu'il s’agis- 
sait simplement, en l'espèce, de l'achat d’un droit au bail pour 
exercer un commerce différent de celui du précédent locataire. Dans 
ces conditions, le conseil d'Etat estime que l’on 6e trouve en pré- 
sence d'une dépense amorlissable de premier établissement, L’exer- 
cice doit étre clôturé le 31 décembre et les amortissements ne peu- 
vent être différés lorsqu'il s'agit d'exercice bénéficiaire. IL Jui 
demande comment peut être tranchée cette question. (Question du 
15 janvier 195.) 

Réponse, — Conformément à une jurisprudence nettement affirmée 
par le conseil d'Etat résultant de nombreuses décisions tant anté- 
rieures que postérieures à l'arrêt du 19 novembre 1934 (ef. nolam- 
ment arrêts des 22 mars 19%3, req. moe 14042, 410 février 1943, req. 
ne 66689, et 10 mai 1944, req. ne )}, l'acquisition d’un droit au 
bail doit — même dans le cas de changement d'exploitation — être 
regardée comme ayant pour contrepartie l'entrée d'un élément incor- 
porel dans le patrimoine de l'acheteur. Dans ces conditions, l'arret 
du 19 novembre 1934 précité doit être considéré comme une décision 
d'espèce et le service des contribulions directes est fondé, au cas 
particulier visé dans la question, à soutenir que l'indemnité versée 
au cédant ne revêt pas, pour la partie versante, le caractère de frais 
de premier établissement, 


15270, — M. Coffin expose à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires docnorniques que l'arrêté ministériel ne 2266 du 
17 février 1955, par son article 4°, a bloqué les prix de tous le: 
roduits et services, toutes taxes comprises, au niveau atteint le 

février 1954, et pe l'article 3 a prescrit que toute dérogation 
à ses dispos'tions devraient faire l'objet d’un arrêté du ministre 
chargé des affaires économiques. C'est ainsi qu'un arrêté ministériel 
du > septembre 19541 (Journal ofliciel du 16 septembre) a autorisé à 
majorer les pes des répercussions de la réforme fiscale (opc- 
rée par la loi du 1Q avril 1954 instituant la taxe sur la valeur ajoutée) 
d'après les incidences déterminées dans les barèmes et tarifs déposé: 
au commissariat général aux prix, sauf notification d'opposition 
avant le 23 octobre 1954 (date définitive fixée par un arrêté du 29 se; 
tembre). En l'absence d opposition, l'accomplissement de ces form:- 
lités permettrait aux fournisseurs d'appliquer les barèmes et tarils 
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;.1\blement déposés en vue de majorations. Le comité national 
. tronat français et la fédération des industries mécaniques assi- 
dla un dépôt de barèmes ou de tarifs leurs lettres respectives 
M et à septembre à la direction des prix concernant les produifs 
œæ Cours de fabrication à la date du 1er juillet. L'Usine nouvelle 


du ‘5 septembre a publié, sans signature, la réponse par simple 
jetire du 5 novembre de la direction des prix acceplant une certaine 


n 
majoration (1,80 p. 100 —). Il lui demande si, s'agissant d'une ques- 


ton aussi générale et d’une répercussion difficilement chiffrable, 
un tel échange de lettres inhabiluel en dehors de toute procédure 
nzementaire n'est pas inopérant et sans valeur et s’il ne faut pas, 
ke nseil économique entendu, s'en tenir aux arrèlés ou décrets 
éusace en pareil cas. (Question du 21 janvier 1%.) 

Réponse. — Par dérogation à l'arrêté général portant plafonnage 
des rx toutes taxes comprises au niveau atteint le 8 février 1954, 
ne 22854 en date du à seplembre 1954 a eu pour eflet d'auto- 
sous cerlaines conditions 1 incorporation dans les prix des inei- 
éenes de la taxe à la valeur ajoutée, dans les cas exceplionnels où 
{| pouvait être établi que les incidences étaient supérieures aux avan- 
tes apportés aux producleurs par la réforme fiscale entrée en 
soucur le 1er juillet 195%. L'arrêté ne 22854 permelilait à l'adminis- 
tation soit d'accepter, en n'$ faisant pas opposition, les ajustements 
de prix opérés par les professionnels sur leurs barèmes et tarifs, 
suit de formuler expressément par leltre recommandée une opposi- 
tn partielle on totale. La décision faisant l'objet de la lettre du 
5 novembre 1951, citée par l'honorable parlementaire, vise les mar- 
es en cours, lesquels portent en général sur des matériels exécutés 
d'après les spécifications particulières à un client déterminé. Dans 
cette hypothèse, il est évident que le « tarif » du fournisseur s'iden- 
aille avec le prix porté au contrat. Celte décision s'inscrit bien dans 
da procédure définie par l'arrêté ne 22854 puisqu'elle constitue une 
opposition partielle à la répercussion complète de la différence de 
taux entre la taxe à la valeur ajoutée (16,85 p. 1400) et l'ancienne taxe 
sur le chiffre d'affaires (15,35 p. 100), en n’admeltant la répercussion 
que proportionnellement au temps écoulé sur le marché à la date 
deutrée en vigueur de la réforme fiscale. 11 est précisé au surplus 
que l1 décision rappelée intervenant dans le cadre de la réglementa- 
ton des prix à pour seul effet de majorer le niveau limite du pla- 
fonnage des pes Ainsi qu'elle l'a expressément mentionné, son 
application à l’occasion d’un marché déterminé ne peut être opérée 
que si les stipulations contractuelles entre le fournisseur et son 
client le permettent. 


15461. — M. Villard demande à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques quels frais de justice, dépens et tous 
autres peuvent être demandés à un justiciable qui, ayant obtenu 
l'assstance judiciaire, aurait perdu son instance, et ceci dans Ja 
double hypothèse : fe où il aurait été demandeur au procès; 2° où 
il un 7 défendeur dans un autre procès. (Question du 31 jan- 
nier 1%». 

Réponse. — 1e et 20 En cas de condamnation aux dépens prononcée 
eontre l'assisté, celui-ci est tenu de payer: a) les droits d’enregistre- 
ment ainsi que les droits et amendes de timbre, exigibles sur les 
actes et titres qu’il a produits pour justifier de ses droits et qualités 
brsqu'ils sont soumis par leur nature au timbre ou à l'enregistre- 
ment dans un délai déterminé: b) les sommes avancées par le 
Trésor pour les frais de transport nd me des officiers ministériels 
et des experts, les honoraires de ces derniers, les taxes des témoins’ 
el lous les frais dus à des tiers non officiers ministériels (code géné- 
jal des impôts, articles 1033, 8$ 4 et 6, et 10%). 


15501. — M. Pelleray demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques: 1° si l'administration de l'en- 
resistrement est autorisée à convoquer un contribuable dans les 
termes ci-après, pour lui faire une proposilion de rehaussement: 
« M.., vous Ctes prié de vous présenter dès que possible au bureau 
de l'enregistrement de X... pour üffaire vous concernant. Veuillez 
azréer, ec. »; 2 si ce procédé n'est pas en contradiction avec 
l'ariicle 3 de la loi du 14 août 1954 qui sanctionne de nullité toute 
Proposition de rehaussement si elle ne mentionne pas que le contri- 
buable a la faculté de se faire assister par un conseil de son choix 
pour discuter cette proposition ou pour y répondre; 3e s’il n'existe 
Das, en outre, une loi ou des instructions ministérielles prescrivant 
eux inspecteurs de i'enregistrement de motiver et même de chiffrer 
tonte proposition de rehaussement concernant une mutation; 
4 quelles mesures jl compte prendre pour obliger l'administration 
de l'enregistrement à se conformer à la loi. (Question du 2 fé- 
vrier 1955.) 

Réponse, — 4e et %° Si, comme l'indique l'honorable parlementaire, 
h convocation, dont jl a reproduit le libellé, jen peer objet de 
Irop3ser up rehaussement, celte façon de procéder n'est pas 
tonlorme aux dispositions de l'article 28 de la loi n° 54-817 du 
11 acût 1954, et permet au contribuable de demander l'annulation 
de là réclamation; 3° et 4° l'administration a rappelé à maintes 
reprises, et, nolamment en mars 19%54, aux agents de contrôle qu'ils 
doivent indiquer aux contribuables, en matière d'insuffisance de prix 
Où d'évaluation, l'estimation qu'ils jugent devoir relenir et les rai- 
Sons qui la motivent, La méconnaissance de cette règle constitue 
une faute de service susceptible d'être sanctionnée, Par contre, 
l'exercice méthodique du contrôle comporte, normalement, avant Ja 
ho! fication de l'estimation retenue et de ses motifs, un échange de 
€crrespondance, voire un entretien avec le contribuable pour per- 
Ireltre à l'administration de disçoser de tous les renseignements 
Bécessaires à la fixation de l'évaluation. 


—-— 


15548. — M, Souston demande à M, le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires iques s'il est exact que des instruc- 
tions ont été données, le 90 juin 1954, aux contrôleurs des contrt- 
butions indirectes concernant l'application de la notion de « dépen- 
dance » entire deux affaires, four sovoir s'il y a lieu d'appliquer la 
taxe au deuxième stade, instructions qui comporteraient, notam- 
ment, les indications suivantes: « Désormais, s'il s'agit de relations 
entre entreprises juridiquement distinctes, mais qui subissent une 
subordination dans ieur polilique commerciale, cette subordination 
s'appréciera d’après tous les éléments qui permettent, en fait, à une 
entreprise, d'exercer une aclion déterminante sur les décisions de 
l'autre. contrats de gérance libre, conventions d'exclusivité de 
vente. » Il lui dernande: 1° à quel texte réglementaire se réfèrent 
ces instructions; 2 si un contribuable est tenu par les dispositions 
d’une circulaire à usage interne; 3° comment, lorsqu'il n'y a pas 
de contrat d'exclusivité, l'acheteur peut-il savoir si son fabricant ne 
vend ou ne vendra qu'à lui seul, (Question du 4 février 1955.) 


Réponse. — 1° L'instruction ne 473 B du 30 juin 1951 à laquelle 
se réfère l'honorable purlementaire commente le décret ne 51-684 du 
26 juin 1954 portant règlement d'administration publique qour l'ap- 
plicalion de l'article 6, paragraphe fer, de la loi ne 54-104 du 
20 avril 1954 repris à l'article 273, pres 2, du code général des 
impôts et définissant la notion de dépendance des entreprises; % les 
dispositions de l'instruction précitée précisent la doctrine de l'admi- 
nistration; bien entendu tout redevable qui entend contester la 
régularité d'une imposilion établie conformement à ces règles peut 
saisir le tribunal ad'ninistralif; 3e un contrat d'exclusivilé ne consti- 
tue que l'un des éléments susceptibles de faire apparaitre l'inter- 
dépendance de deux entreprises; mais pour l'application de l'arti- 
cle 273, paragraphe 2, du code grécité il n'y a pas Leu de s'attacher à 
la seule notion d'exclusivité, notamment lorsqu'il n'existe pas de 
central, 


15553. — M. Raymond Lefèvre cxpose à M. le secrèlaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques le cas suivant; un fabricant 
de cidre a acquis en novembre 1%3 du inatériel ouvrant droit à 
déduction de 50 f. 100 de la taxe à la produclion comprise dans le 
prix de ce bien. Depuis le 4er juillet 1954, le ere est soumis à une 
taxe unique de 320 francs par hecloiitre. De ce fait, l'administration, 
assimilant cette disposilion légale à un abandon de qualité d'assu- 
elti à la taxe sur Ja valeur ajoutée ou à l'affectation d'un bien à une 
abrication exonérée, demande le reversement de la taxe sur la 
valeur ajoutée au proratà du temps d'amortissement restant à courir, 
Cette position est choquante en ce sens que la doctrine adminis- 
trative prévoit que le redevable, prenant la posilion d'assujelli à la 
taxe sur la valeur ajoutée ne pourra récupérer que la taxe sur la 
valeur sjoutée comprise dans les biens acqu:s depuis le 20 juin 1954 
et non la taxe à la production comryçrise dans les biens acquis anté- 
rieurement à celle <ate, mème si leur usage peut êlre encore de 
longue durée (ladite taxe à la production élant, hien entendu, 
réduite en proportion de la durée probable d'utilisation), NH lui 
demande les raisons de cette position à « sens unique ». (Question 
du 4 février 1955.) 


Réponse. — La déduction de la taxe À la produclion ou de la tage 
sur la valeur ajoutée ayant grevé les investissements à été subor- 
dongée, entre autres conditions, à l'affectation de ces biens à Ja 
fabrication de produits soumis à l'une ou l'autre de ces laxes. Par 
consquent, le droit à déduction cesse dès que cette condition n'est 
plus rernplie. D'autre part, selon les dispositions des décrets d’appli- 
cation du 7 octobre 1953, en ce qui coficerne la taxe à la groduction 
et du 29 juin 19541 en ce qui concerne la taxe sur Ja valeur ajoutée, 
la déduction peut étre opérée en tolalilé dans le mois qui suit celui 
de l'acquisition des biens, c'est-à-dire avant tout amortissement de 
ceux-ci. Dans ces conditions, lorsqu'un redevable perd son droit à 
déduction il est tenu de rembourser la taxe impulée au prorata du 
temps d'amortissement restant à courir, comme le prévoient Îles 
textes précités. Ces dispositions sont conformes aux principes qui 
gouvernent l'économie générale de la laxe sur la valeur ajoutée et 
qui interdisent aux #ommercants et industriels qui vendent des 
produits exonérés eu situés hors du champ d'opplication de l'imrôt, 
d'user des prérogatives réservées aux assujettis à ce dernier. Enfin, 
les mesures légales ou réglementaires qni régissent le régime des 
déductions n'ayant pas d'effet rétroactif, 1! n'est pas possible de faire 
bénéficier de ce régime les biens acquis avant son entrée en 
vigueur. 


15579. — M. Frédéric-Dupont rappelle à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques que les détaillants couteliers 
ont coutume de faire graver, sur l'ensemble des articles qu'ils ven- 
dent dans leurs magasins, leur nom, soit en contremarque, c'est-à- 
dire en plus de la RS du fabricant, soit leur nom seul. Il luf 
demande si, au cas où les couteliers font graver leür nom en plus 
de la marque du fabricant, ils peuvent être considérés comme pro- 
ducteurs fiscaux et assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée et si, 
au cas où leur nom seul figure sur les articles vendus, mais non 
fabriqués, ils sont considérés comme producteurs fiscaux et rede- 
vables de la taxe sur la valeur ajoutée. (Question du 7 février 1955.) 


Réponse, — Un délaillant faisant graver son nom on sa marque 
sur les articles de coutellerie qu'il commande à un fabricant n’a 
pas, de ce fait, la qualité d'assujetti à la laxe sur la valeur ajoutée 
dès lors que, d'une part, il ne se réserve pas l'exclusivité de la 
vente de tous les articles du méme type et que, d'autre part, l'ap- 
position de sa marque ou contremarque n'a pas pour effet de confé- 
rer à ceux-ci une plus-value sensible par rapport aux mêmes objets 
veudus sous des marques différentes par d'autres détaillants, 
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12654. — M. Jean Catrice demande à M. «e secrétaire d'Etat aux 


finances et aux affaires économiques si un artisan où un commer- 
est autorisé à consilérer comme charges déductibles de ses 
bénéfices ses achats de vilements de travail et le blanchissage de 
ceux ci. (Question du 18 février 195%.) 

Réponse. — Réponse affirmative, étant entendu qu'il s'agit de véle- 
ments spéciaux et retmarque étant faile que, si l'intéressé est soumis 
à l'impôt sur le revenu des personnes physique d'après le régime 
du forfait, le bénéfice forfaitaire imposable qui lui est assigné est 
un bénélilee net qui tient compile, pur conséquent, des dépenses 
dont il s'agit. 


150650. — Mme Degrond signale à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques le danger de l'application du 
droit de timbre fiscal de 13 franvs sur les emballages en retour, 
dans un rayon dépassant 20 kiomètres du siège de l'explailation, 
Celte mesure tendrait, en effet, à rendre plus difficile la situation 
des petits producteurs expéditeurs qui, souvent, obtiennent gralui- 
tement le retour de leurs emballages de fruits et légumes par 
camions, Etle lui dernande s'il ne pourrait surseoir à l'application 
de cette mesure, (Question du 18 février 1955.) 

Réponse, — Une enguèle est en cours au sujet des difficultés 
évoquées dans la question posée. Le moment venu, il sera répondu 
directement à l'honorable parlementaire. 


15661. _- M. Deixonne altire l'allention de M. le ministre des 
finances ot des affaires économiques sur le fait suivant relaté par le 
journal « Les Informations industrielles et commerciales » (numéro 
du 11 février 1955): « Une entreprise du Nord a été, récemment, 
« sollicitée » par deux inspecteurs des contributions directes, qui sont 
revenus deux fois à la charge à ge jours d'intervaile, Hs 
offraient d'abord de la publicité dans le « Bulletin des syndicats chré- 
tiens », donnant droit au service de la revue « Vos hnpôts » (26, rue 
Montholon, à Paris), coût: 18.000 francs, Is se sont ensuite rabattus 
sur une annonce de format réduit, avec service de la revue, coût: 
120009 francs. Puis un abonnement d'une année à la revue, coût: 
5.000 francs. De guerre lasse, notre correspondant a aecepté un 
abonnement de six mois pour 3.000 francs. En s'en allant, ils déta- 
chérent d'un carnet à souche un bulletin de souseriplion qu'ils 
prélendaient lui faire signer. » Suit la photographie de ce bullelin, 
dont le signataire, « certifie avoir souscrit librement cet abonne- 
ment, et n'en ottend aucune contrepartie d'ordre fiscal », HI est 
demandé quelles instructions ont été ou seront données aux fonetian- 
naires des finances pour qu'ils n'ajoutent pas aux exigences du fise 
des pressions d'autant — intolérables qu'elles invoquent comme 
excuse la complicité de leurs victimes. (Question du 13 février 19%.) 


Réponse. — 11 résulte de l'enquête à laquelle il a été procédé que 
les démarches eflecinées auprès de l'entreprise visée par l'hono- 
rable parlementaire sont le lait de personnes étrangères à l'admi- 
nistration des contributions directes. Il est d’ailleurs interdit aux 
fonclionnaires de celte administration de se livrer à des démarches 
de celle nature, Enfin, il est précisé qu'au mois de mars 1953, dans 
uu communiqué remis à la presse qui a reçu une très large diffu- 
sion, le ministre du budget a appelé l'attention des commerçants et 
industriels sur l'activité de certains démarcheurs qui les engageaint 
à souscrire des contrats de publicité en se réclamant d'un groupe- 
ment d'entr'aide de l'administration des contributions directes et en 
laissant entendre qu'ils avaient la qualité de fonctionnaires de cette 
administration et les a mis en garde contre les agissements de ces 
courtiers qui, débordant les limites de la pratique professionnelle 
honnète, cxposaient leurs auteurs à des poursuites correctionnelles, 


15675. -- M. darrosson expose à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires éco qu'une société d'exploitation chimique à 

ssé avec plusicurs professeurs de faculté, inventeurs, soumis à 
Pimpot général sur le revenu des personnes physiques, des actes 
enregistrés identiques par lesquels lui a été cédé « le droit d'exploi- 
ter. tels produits » et dont les extraits litléraux suivent: « 
cédant, tout en conservant les droits exclusifs du produit et de rédi- 
ger d'accord avec le cessionnaire les noms des produits, À —" 
tions décrivant leur intérét, les prospeetus et les modes d'emploi 
accompagnant leur livraison, ne partiipera et ne pourra intervenir 
en aucune manière ni à un aucun titre dans la fabrication et 
l'exploitation de ces produits, mais il devra cependant aider de ses 
conseils le cessionnaire pour résoudre toutes les difficultés de fabri- 
cation et aussi pour contribuer aux recherches d'applicalion de ces 
produits et au développement de leurs emplois. Le cédant remelira 
donc au cessionnaire : le détail des procédés de fabrication, une 
licence générale et exclusive des hrevels français accordés (n° ....) 
le libellé des emballages ». « Le cessionnaire versera au cédant 
pendant n années consécutives une redevance de … p. 100 du 
montant des factures de ce produit. Pendant les cinq années sui- 
vantes, celte redevance sera réduite de moitié... » Or, un agent de 
l'administration, contrairement à ses collègues, tend percevoir 
sur les redevances ainsi encaissées la taxe proportionnelle et la sur- 
faxe progressive. Il lui demande: fe s’il peut maintenir la réponse 
faite par l'un de ses prédécesseurs à M. Bonnet, publiée au Journal 
officiel du #1 tembre 1948 en application de la cireubaire ne 2248 
du M1 juillet précédent et s'il serait disposé à donner au contrôleur 


en question des instructions pour faire observer cette exemption 
étant donné que les droits réservés am cédant ne lui permettent 
aucune intervention sur la partie commerciale de l'exploitation ou 
ancune action sur les chiffres des ventes, bases de ces redevances; 
2° dans quel délai doit être demandée la restitution des sommes 


perçues aux titres des taxe et surtaxe dont s'agit les années jy 
sur les redevances ainsi encaissées. (Question du 1x lévneg 

Réponse. — 1° et 2° La réponse ‘aite le 11 septembre 1958 
question ccrile n° 7063 posée par M. Louis Bonnet, députés, — a 
suivant laquelle les sommnes encaissées par Un irventeur 
son brevet moyennant le payement de redevances proporti nets 
au prix de vente ou au nombre d'objets fabriqués par le ces:jn hole 
ne sont atfranchies de l'impôt sur le revenu des personnes 
qu'à la condition, notamment, que l'intéressé ne conserve 
droit sur ce brevet et ne participe m1 directement, ni indirectes 
à son exploilation — conserve encor: actuellement toute sa valeus 
Mais, il ne pourrait être répondu en toule connaissance de cause sue 
le point de savoir si celte condition peut être considérée comme rem. 

lie dans la situation viste par l'honorable député que si, pe 
‘indication du nom et de l'adresse du contribuable, l'administrat q 
> mise à mème sa faire procéder à une enquéle sur Le ca: parti- 
cu'ier. 


15677. — M. Jarrosson expose à M. le secrétaire d'Etat aux f 
et aux affaires économiques qu'un contribuable est propriéiare 44 
terrain non cullivé de plusieurs hectares et qu'un contrat ave: 1e 
commune voisine l'oblige: fe à meltre à la disposition de la ville 
terrain pour acculer des immondices et ordures ménagère :: à 
assurer le service d'acculage et l'entretien de la décharge : 2° À on 
voir tous les déblais et immondices déversés par les camions de h 
voirie et des entreprises adjudicataires; 4° qu'enfin, les entreprises 
privées peuvent déposer sur ce terrain des déchets de toule sorte 
moyennant une redevance de 400 fran°s par camion et que les 
sommes ainsi perçues oscillent entre 800 francs et 1.00%) franx 
pe jour à certaines périodes de l'année, I lui demande si ce ron- 
ribuable est passible de la taxe proportionnelle, et laquelle, à raiseg 
de ces gains. {Question du 18 février 1955.) 

Réponse. — Les revenus qu'un propriélaire retire d’un terrain mis 
à la disposition de tiers en vue d'y déposer des ordures ménageres, 
des 1mmoñdices el des aéblais sont passibles de la taxe propor jon- 
nelle. Mais il ne pourrait être décidé de la catégorie dans laqueie 
ces revenus doivent étre rangés pour l'établissement de cetle taxe 
que si, par l'indication du mom et de l'adresse du contribuable 
intéressé, l'administration était mise à mème de faire procéder à 
une étude de ‘a situation particulière visée dans la question. 


15678. — M. Jarrosson expose À M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux aflaires économiques qu'un localaire, ayant reçu un com. 
mandement par huissier d'avoir à quiiter les lieux sous six mos 
par suile de la reprise normale par le propriétaire, s’est trouvé 
obligé, pour éviter l'expu:sion et n'ayant pas la possibilité de cons 
truire, d'acheter la maison, qu'it o’cupe entièrement avec son 
épouse et ses cinq enfants. Cet achat a eu lieu uniquement par 
re hypothécaire. M Int demande si l'intéressé peut déduire de son 
mposition à la suriaxe progressive le montant annuel des inté- 


- rêts. (Question du 18 février 1955.) 


Réponse. — Conformément aux dispositions de l'article 21 ‘der. 
nier alinéa} du code genéral des impôts, les intérêts d'un emprunt 
contracté pour l'acquisilion d’un immeuble et garanti par hypo- 
thèque sur cet immeuble constituent normalement une charge 
déductib'e des revenus bruts fonciers du propriétaire pour la déter. 
mination du revenu net à retenir dans les bases de la taxe propur- 
tionnelle et, éventuellement!, de la surtaxc progressive; en cas de 
déficit, ce dernier peui, en vertn de l'article du code précité, 
être reporté sur le revenu net foncier des années suivantes jusqu'à 
la cinquième inclusiverment. Il s'ensuit que, dès l'instant où 
entrent en compte pour l'évaluation des revenus soumis à la iaxe 
roportionne:ile, les intérêts susvisés ne pcuvent, par application de 
"article 156 du code général des impôts, étre retranchés âireclerment 
du revenu global pour l'assiette de la surtaxe progressive. 


15687. — M. Notebart expose à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux afaires u'une société à responsabilité limitre 
a contracté un emprunt de 1.200.009 frames. Trois personnes sont 
interveaues à l'acte pour s'engager solidairement et donner leur 
caution hypothécaire. En vertu cet acte, trois bordereaux (un 
par caution) ont été déposés au bureau des hypothèques. 1! lu 
demande s'il est normal que la taxe hypothécaire et les salaires 
aient été perqus trois fois, alors qu’en apylication de l’article 88 
du code général des impôts, seul un droit d'inscription est dû pour 
uae créance, quet que soit le nombre des créanelers requérants el 
celui des débiteurs grevés. (Question du 18 Jévrier 1955.) 


Réponse. — L'arlicje 848 du code général des jmpôts, d'après 
lequel il n’est payé qu'une seule taxe hypothécaire l'ias’rip 
tion de chaque créance, quel que soit nombre des créanciers 
requérants el celui des débiteurs grevés, n'a en vus que les ins 
criplions requises au même bureau, au sujet de la même créance 
et sur les mêmes biens. IL cesse d'être applicable lorsque plusieurs 
inscriptions concernant la même dette ont pour objet des immeir 
bles différents. Sous réserve de l'examen des circonstances partiu 
lières de l'affaire, la question posée l'honorable parlementaire 
semble donc comporter une réponse aflirmative, en ce qui conceme 
la taxe hypothécaire. Il paraît en être de même en ce qui concerme 
les salaires; il est fait, toutefois, observer à cet égard, que l 
salaires formant la contrepartie de la responsabilité personnelle des 
conservateurs des hypothèques, les contestations susceptibles 
s'élever à l’occasion de leur perceplion relèvent de la competenct 
exclusive des tribunaux judiciaires. 
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15694. — M. Wasmer expose à M. le d'Etat aux finances 
et aux affaires : 1° que des sociétés à responsabilité 
limitée composées de moins de sept membres et dont le capital 
e:t inférieur à 1 million de francs envisagent, dans le cadre des 
mesures obligatoires édictées par le décret ne 53-706 du 9 août 1953, 
de se transformer en sociétés anonymes; 2° que celte opération doit, 
sus peine de nullité, étre précéiée de cessions de parts sociales à 
tiers non encore assocics, 3° qu'en cchséquence, ces cessions, 
qui font partie inlégrante du processus de régularisation, présen- 
trait un caractère inéluctable, En l'état, il demande si, par une 
large, mais certainement conforme à l'intention du 
ki-lateur, de l'article 4 (3°) du décret n° 51-588 du 4 juin 19%54 
la transformation doit s'entendre non seulement de l'acte qui 
mode la forme pe de la société, mais également des actes 
cession préalables, Cu moins pour autant que ceux-ci ont pour 
but et pour eflet de réaliser, préalablement à la transformation 
proprement dite, la situation strictement indispensable à la vali- 
dite de celle-ci. (Question du 18 février 1955.) 

Réponse. — Sous réserve de l'examen des circonstances parti- 
euières à chaque affaire, les cessions de parts de sociétés à respon- 
sabilité limitée, consenties à des tiers non associés dans les condi- 
ucu envisagées dans la question ci-dessus ne peuvent, en principe, 
bénéficier de l'exonération prévue par l’article 4, paragraphe 3 du 
décret n° 54-588 du 4 juin 1954 en fiveur des transformations visées 
à l'article 3 du même décret. En eflet, seules ont été expressément 
exonérées de tout droit d'enregistrement les cessions de parts sociales 
intervenues entre associés en vue de permettre Je regroupement 
prevu au deuxième alinéa de l'article 2 du décret précilié. 


15774. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques de préciser dans quelles conditions le 
morcetlement d'une propriété donne lieu à la perception des taxes 
civerses (8,55 p. 100) que les artices %-2 et 270 du code général 
de: impôts mettaient à la charge du lotisseur ayant effectué divers 
travaux de viabilité, d’adduction d’eau et de gaz, et pour augmenter 
la vateur de la propriété mise en vente. (Question du 23 février 1955.) 


Réponse. — L'article 270 c du code général des impôls meationne, 
en termes généraux, parmi les opérations soumises aux taxes sur 
le chiffre d'affaires, celles « réalisées par les lotisseurs ». Pour l'appli- 
cilion de ce texte, a la qualité de lolisseur toute personne physique 
ou collectivité qui procède au lotissement et à la vente, dans les 
conditions prévues par la loi d'urbanisme n° 324 du 15 juin 1943 
(cl. article 35, 2°, du code général des impôts) et, le cas échéant, 
par le décret no 52-734 du 15 juillet 195%, de terrains lui apparte- 
nant, Il s'ensuit que toute vente effleciwte après un lotissement 
réalisé dans les conditions su:visées est, en principe, passible de 
l'impôt, sous réserve seulement des dispenses exceplionnelles édic- 
tées par les articles 271, 24», 320, 36°, el 2), 160, 240 259 du code 
g'néral des impôts. Par ailleurs, il est de doctrine constante que le 
cara-tère de vérilable lotissement ne se irouve pas afleclté par l'ab- 
sence de travaux d'améaagement el de viabilité, 


15775. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques, de préciser la portée de la circulaire 
envorée aux établissements bancaires touchant les certificats d'’in- 
ve:tissement: « le montant de la surtaxe progressive due au titre 
des revenus de l’année 1%54 pourra, sur la dermande du contribuab'e, 
être réduit d'une somme égale à 10 p. 100 de la valeur des certif- 
cats d'investissement 1959-1954 détenus par l'intéressé. Toutefois. le 
montant des certi‘icats d'investissement dont le contribuable pourra 
se prévaloir pour bénéficier de cette rédu-tion d'impôt ne pourra 
d‘passer 10 p. 100 du versement global ». La précision demandée est 
nécessaire en raison des erreurs d'interprélation données à ce texte. 
(Question du 23 [érrier 1955 ) 


Réponse. — Le texte cité par l'honorable député ne figure pas dans 
la creulaire adressée le 31 décembre 1954 par la direction du Trésor 
aux établissements de banque, laquelle indique ($ 1), d’une part, 
« les contribuables ayaat fait état de la dé'ention de certificats 
investissements... bénéficieront d'une réduction de leur surtaxe 
eg à égale à 10 p- 100 du montant, en valeur nominale, des 
itres dont 1 s'agit » et, d'autre part, que « le montant, en valeur 
porninale, des titres dent le contribuab'e pourra se prévaloir ne 
Jourra dé passer un dixième du revenu net global de 1954 déclaré 
par le contribuable ». La même circuiatre ajoute (8 V, 14°) qu’ « ainsi, 
dans le cas d'un revenu imposable déclaré de 1.198.000 francs, la 
réduction d'impôt sera calculée sur le dixième du revenu et sera 
donc égale à 11.980 francs, si le contribuabe a fait élat de certi- 
d'investissements pour ua montant supérieur à 119.800 francs ». 
ll ne semh.e pas que la circulaire précitée puisse donner lieu à des 
erreurs d'interprétation quant à la portée des nouvelles dispositions. 
ll est précisé toutefois, en tant que de besoin, qu'il résulte des 
ar'icles fer et 2 du décret n° 54-1198 du 3 décembre 1954 que la 
réduction d'impôt dont peuvent bénéficier, au titre de l’anaée 1954, 
les contribuabes ayant converti une partie de leur revenu en certi- 
ficats d'investissements est égale, en principe, à 10 p. 100 de la valeur 
nominale de ces cerlificats, sans pouvoir excéder 1 p. 100 du moa- 
lent du revenu net global déclaré par les intéressés. 


15782. — M. Pelleray expose À M. le secrétaire d'Etat aux 
et aux affaires économ qu'une coopéralive agricole C. U, M. A. 


a dù, récemment, acquérir un immeuble indispensable à son ac:i- 
vilé, et lui demande «1 cet organisme peut prétendre oblenir le 
bénéfice de l'exonération des droiis d'enregistrement. (Question du 
2 février 1955.) 


Réponse, — Réponse aflirmatlve, en application des dispositions 
de l’article 1314 du code général des impôts, s'il s’agit bien d'une 
société coopérative d'utilisation de matériel agricole créée et fonc- 
tionnant conformément aux prescriptions de l'ordonnance du 12 octo- 
bre 195 et des textes subséquents relatifs au statut juridique de 
la conpération agricole. 


15785. — M. Secrétain expose à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques Que les patentes ont élé largement ma- 
jorces, depuis 1918 nolarmment, et que, dans certains cas, celte aug- 
Imentation a été de l'ordre de 500 p. 100, alors que, dans le même, 
temps, le chiffre d'affaires des mémes entreprises n'a augmenté que 
de %0 p. 100. 11 lui demande dans quelle mesure un relèvement de 
la patente de celle importance est justifié et s'il me lui parait pas 
préjudiciable à la vie des entreprises et, d'autre part, s’il ne lui serait 
pas possible. dans l'évaluation de la palente des entreprises indus- 
trielles, de tenir compte du chiffre d'afaires réalisé, (Question du 
23 février 1955.) 


Réponse. — Le montant de la contribution des patentes, de même 
que celui de la contribution foncière des propriétés bâties, la contri- 
bulion foncière des propritlés non bâties et la contribution mobilière, 
également perçu au profit des collectivités locales, dépend du nombre 
des centimes à ces quaire contributions volés chaque année par 
les départements et les communes pour équiibrer leurs budgels 
respectifs, Celle circunslance explique les angmentalions de ces 
impôts constalées dans certaines communes au cours des dernières 
années. Mais ces augmentations demeurent homogènes pour l'en- 
semble des contribuables d'une même commune et respeclent, en 
particulier, la proportionnalité des charges fiscales pour les entre- 
prises de même nalure dans chaque commune. Les droits en prin- 
cipal de patenle servant de aux centimes en question sont 
déterminés d'après des éléments indiciaires en relation avee la pro- 
ductivité des entreprises. 11 n'est pas possible de faire intervenir en 
la circonstance le chiffre d'affaires, qui ne peut servir de commune 
mesure de prodnetivitfé pour des entreprises de nature diflérente 
un petit bénéfice avec un gros chiffre d'affaires ou inver- 
sement, 


15787. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques que, dans un litige jugé par arrêt du 
conseil d'Etat du 23 juillet 1951, ne 11911, il a été décidé, confor- 
mément au point de vue de l'administration, qu'une plus-value de 
cession sur venle de titres opérée en 1941 devait être taxée au titre 
de ladite année, bien que l'opération ait été faile par spoliation 
contre la volonté de l'exploitant, lequel a profité des fonds seule- 
ment en 1955, époque à laquelle il aurait pu constituer une provi- 
sion pour reémp'oi exonérce d'impôt, Le conseil d'Etat a justifié <a 
décision par le motif suivant: « Considérant que, pour l'assiette de 
l'impôt sur les B. 1. C., toute créance doit être rattachée à l'exercice 
au cours duquel elle est née, quelle que puisse être la date de son 
recouvrement ». Dans cette situation, il est demandé: 1° si l'adrmmi- 
nistration admet toujours, sans aucune restriction, la mme «doc- 
trine, la date de naissance de la créance devant constituer le fait 
gnérateur de l'impôt; 2° en cas de réponse négative, quelle est la 
position exacte de l'administration et pour quels molifs, (Question 
du 23 février 1955.) 


Réponse, — Conformément à la jurisprudence du conseil d'Etat, 
les créances doivent, en principe, pour l'assielte de l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques ou de l'impôt sur les snciétés, être 
rattachées aux résullats de l'exercice au cours duquel elles peuvent 
être réputées acquises par l'entreprise créancière, c'est à-dire lors- 
qu'elles deviennent définitives dans leur principe et dans leur mon- 


tant. Toutefois, la haute assemblée a jugé que les indemnités obte-. 


nues en verinu d'un jugement ou é'une décision arbitrale ayant fixé 
les éléments permetiant le calcul desdites indemnités peuvent être 
rattachées à l'exertice ullérieur au cours duquel leur montant à 
été définitivement fixé par la cour d'appel on par accord des parties, 
dès lors que l’entreprise n'avait pas fait état dans sa comptabilité 
du chiffre résultant dn jugement de première instance ou de la 
décision arbitrale (arrêts des 7 février 1944, req. ne 70316, et 18 août 
1944, req. n° 


15910. — M. Joseph Denaïs demande À M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux aflaires économiques sur quel crédit budgétaire M 
se propose de prélever les sommes nécessaires pour rég'er les frais 
de inagnsinage en douane majorée du fait des retards avec lesquels, 
depuis le 7 décembre, les “édouanements sont opérés. (Question du 
mars 19%55.) 


Réponse, — Pour envisager le remboursement des frais supplé- 
menlaires de magasinage occasionnés par les retards apportés aux 
opérations de dédouanement, fl faudrait que l'administration des 
douanes eût commis une fau!e et qu'elle fut déclarée responsable. 
Or, aucune décision judiciaire ne reconnait celte responsabilité et 
ne condamne la douane au pavement d'une réparation quelconque. 1 
n'y a pas lieu, dans res conditions, de rechercher spécialement sur 
quels crédits pourront être prélevés les frais dont N s'agit. Si des 
dommages intérêts étaient mis par les tribunaux à la charge de la 
douane, ils seraient imputés sur les crédits ouverts à cette ndminis- 
tration an chapitre 9794 (réparations civiles) du budget dn ministère 
des finances et des affaires économiques (Il. — Services financiers), 
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15845. -- M. Alfred Krieger expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques le cas de deux agents qui, lors d'un 
concours interne des douanes, ont obtenu le même nombre de 
points pour l'ensemble des épreuves communes, soit 287 points avec 
un coefficient d'ensemble de 22. L'un d'eux ayant, de plus, satisfait 
à une épreuve facultative de langue vivante avec une note de 13/20 
il lui dernande quelle sera la moyenne générale retenue pour l'un et 
l'autre candidat et la manière dont celle-ci aura été déterminée. 
(Question dn 17 mars 1955.) 

Réponse, — Dans les deux cas évoqués, la moyenne générale de 
chaque candidat est calculée de la manière suivante: 1% cas: can- 
didat n'ayant pas subi l'épreuve facuitative de langue vivante; la 
moyenne est de 287 : 22 = 13,04; 2° cas: candidat ayant satisfait à 
l'épreuve facultative à laquelle il a obtenu la note 13/20. Seuls sont 
pris en compte les points au-dessus de 10, lesquels sont multipliés 


pe le coefficient 2 afférent à cette épreuve, ce qui donne 3 x 2 = 6. 
æ nombre total de prints s'élevant à 287 + 6 = 293, la moyenne 
générale est de 295 : 22 = 13,1. Les moyennes générales, qui n'ont 
qu'une valeur statistique, sont, en raison du mode de calcul déerit 


ci dessus, directement fonction des totaux généraux de points d'après 
lesquels la liste de classement est établie. 


LA 


15850. -- M. Meck demande à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques s'il n'estie pas que, pour une bonne liqui- 
dation des travaux de clôture de fin d'exercice des commerçants 
avant, ou devant avoir recours aux comptables agréés et experts- 
comptables relevant de l'ordonnance du 19 septembre 1945, il serait 
indiqué de permettre à ces derniers de faire connaître en temps 
prescrit les noms des intéressés pour pouvoir, par la suite, dans un 
délai prolongé, déposer, pour le compte de leurs mandants, les 
déclarations prescrites. (Question du 1% mars 1955.) 


Réponse. — Les délais de production des déclarations relatives 
aux impôts sur le revenu ne sauraient être prolongés en faveur des 
seuls contribuables qui utilisent les services d'un expert comptable 
ou d'un comptable agréé, et une extension généralisée de ces 
délais ne peut être envisagée en raison du retard qu'elle entraîne- 
rait dans la mise en recouvrement des rôles. 


16853. — M. de Pierrebourg demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques si un commerçant, déclarant 
depuis plusieurs années le même chiffre d'affaires et le même béné- 
flce forlaitaire de 110.000 francs, peut déduire son versement actuel 
de 109.640 francs aux cuisses d'assurances vieillesse syndicales pour 
cotisation obligatoire et rachat de points de son imposition la 
surlaxe progressive (cette déduction n'ayant pas été faite de sa 
déclaration de bénéfices forfaitaires). N'ayan s déduit cette 
somme de 109.640 francs de son bénéfice forfaitaire, il semble que 
ce commerçant serait de plein droit autorisé à la déduire de la 
surtaxe progressive, en vertu de la circulaire du 11 mal 1950, 
ne 2261, article 315, qui dit: « Les cotisations d'assurances sociales 
et assimilées peuvent figurer dans les charges déductibles de l’en- 
semble des revenus pour l'assiette de la surtaxe progressive dans la 
mesure où elles ne sont pas entrées en ligne de compte pour la 
détermination des revenus nets des différentes catégories à com- 
rendre dans les bases de la taxe proportionnelle. (Question du 
er mars 1955.) 

Réponse, — La solution à laquelle il est fait allusion ne peut 
trouver son application à l'égard des commerçants qui sont soumis 
au régime du forfait, car, d'après les dispositions de l'article 50 du 
code général des impôts, le bénéfice forfaitaire représente le béné- 
flce imposable, c'est-à-dire le hénéfice met déterminé en tenant 
compte de toutes les charges qui grèvent le revenu professionnel, y 
compris les cotisations du régime d'allocation de vieillesse. Toutefois, 
s'il estime qne, compte tenu des cotisations qu'il a acquittées au 
cours de l'année de l'imposition, le forfait qui lui a été assigné pour 
ladite nnnée est exagéré, le contribuable dont le cas est envisagé 
a, en vertu de l'article 51 du code général, la faculté de demander 
par la vole eontentiense, après la mise en recouvrement du rôle et 
dans les délais normaux de réclamation, une réduction du bénéfice 
forfaitaire À condition de prouver que celul-t est supérieur an 
bénéfice réalisé dans son entreprise pendant l'année considérée. 


18958. — M. Wasmer expose À M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques qu'un industriel, ayant réalisé du maté- 
riel de fabrication et obtenu une plus-value, envisage d'effectuer le 
remploi à la construction de maisons ouvrières. Il est demandé: 
de si ce mode de remploi est admissible en principe; 2 s'il en est 
ainsi dans tous les cas, notamment dans le Cas d'une sociélé ayant 
deux branches distinctes d'activité qui vendrait du matériel de l'une 
des branches et effectuerait le remploi pour loger indistinctement 
son personnel des deux branches ou bien même uniquement du per- 
sonnel de l'autre branche. (Question du fer mars 1955.) 


Réponse. — 1e, 2° réponse affirmative. 


15881. — M. Christiaens expose à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux aflaires économiques qu'une communauté religieuse 
qui assure les soins aux malades dans un hôpital public, a été 
imposée, en 1954, au titre de la contribution mobilière, pour une 
somme de 117.420 francs. La supérieure ayant sollicité le dégrève- 
ment total de cette imposition, en indiquant au directeur des contri- 
butions directes qu'elle était dans l'impossibilité absolue de la régler, 
aucun traitement on salaire n'étant, en effet, versé aux religieuses 
par le centre hospitalier -. conformément À une règle tradition- 
nelle, assure seulement à la communauté le Jogement et la nourri- 


ture, celie réclamation a élé rejetée. Il lui demande s’il ne considère 
pas cette décision comme abusive, car elle revient, en fait, à faire 
supporter par le centre hospitalier la somme de 4117.42) franes 
réclamée à la communauté en question, qui, en tout état de cause 
est dans l'impossibilité de payer celle imposition. (Question dy 
2 mars 195.) 


Réponse. — Les dégrèvements gracieux d'impôts directs ne pou. 
vant être accordés en considération du caractère philanthropique des 
activités exercées par les redevables, la décision visée dans la ques. 
tion ne saurait, priori, être considérée comme injustifée, Sur ja 
point de savoir si la communauté intéressée se trouve, ou non, dans 
une situation permettant de la faire bénéficier d'une remise jour 
cause de gêne, il ne serait possible de se prononcer que si, par l'indi. 
cation du nom et de l'adresse de celte collectivité, l'administration 
me mise à même de faire procéder à une enquête sur le cas part. 
culier. 


15882. — M. Estradère expose à M. le ministre des finances et 
affaires économiques qu'un retraité de l'administration des Li, 
titulaire d'une pension d'invalidité après dix neuf ans de services 
a dû, étant donné la modicité du montant de sa pension, tenir un 
emploi dans une compagnie d'assurances privée pendant quelques 
années. Né avant le 1 avril 1586, ses droils à l'assurance vieillesse 
résultant des versements qu’il a eflectués au régime général des 
assurances sociales durant son emploi à la compagnie d'assurances 
ont été liquidés conformément aux dispositions du déeret-loi du 
23 octobre 1935 et du décret de coordination du 2 juin 19%4. Une rente 
lui a été attribuée qui lui permet de bénéficier des articles 72 et 416 
de l'ordonnance du 19 octobre 1945 modifiée, relatifs aux prestations 
en nature de l'assurance maladie. Or, des retenues sont Opérées ay 
titre de la sécurité sociale sur sa modeste pension civile et il semble 
dans ces conditions, qu'elles lg soient à tort. I1 lui demande s 
existe des moyens légaux pour mettre fin à ce genre de retenue et, 
dans la négative, quelles dispositions il compte prendre pour y 
remédier. (Question du 2 mars 1955.) 


Réponse. — La situation des relraités titulaires de plusieurs pen- 
sions relevant de régimes de sécurité sociale différents a nécessité 
l'adoption de règles de coordination relatives à la détermination du 
régime d'affiliation et aux cotisations dues. Tel est l'objet du décret 
du 12 septembre 1952, publié au Journal ofjiciel du 14 septembre, 
qui fixe en outre les conditions dans lesquelles les cotisations encais- 
sées par le ou les régimes qui n'ont pas à assurer le service des 
prestations, peuvent être remboursées à l'assuré lorsqu'elles sont 
pere d'office sur les arrérages des pensions correspondantes, 
2e décret dispose que dans les cas analagues à celui signalé par 
l'honorable parlementaire, le retraité doit étre assujetti au régime de 
sécurité sociale des fonctionnaires au titre de sa pension d'invalidité 
et qu'il est redevable des cotisations prévues par ce régime. Les 
retenues effectuées à ce titre sur sa pension d'invalidité sont donc 
justifiées. Par ailleurs, la rente d'assurances sociales versée par le 
régime général n'ayant pas été soumise à cotisation, l’intéresxæ ne 
peut prétendre à remboursement de la part du régime général de 
sécurité sociale. 


15924. — M. Cogniot expose à M. le ministre des finances et des 
affaires ues qu'en raison de la crise du logement ou pour 
d'autres causes (poursuite des études, etc.), un cerlain normbre de 
fonctionnaires, par exemple dans l’enseignement du deuxième degré, 
résident dans une autre ville que celle où ils exercent. 11 demande 
pourquoi, dans ce cas, l'administration n'applique pas, en matière 
d'indemnité de résidence et de transport, le calcul le plus favorable, 
alors que la logique semble l'exiger, puisqu'on procède ainsi en 
matière d'allocalions familiales. 11 ajoute que l'autorité elle-mtme 
semble bien reconnaître qu'il y a là une anomalie, du fait qu'elle 
accorde à certains fonctionnaires une «indemnité de mutation», 
mais dans des conditions très restrictives et pendant un an seule- 
ment. (Question du 4 mars 1955.) 


Réponse. — L'indemnité de résidence étant un élément de la rému- 
néralion des fonctionnaires, il ne serait pas équitable d’allouer cette 
indemnité à des taux différents, et par suite, de rémunérer diffé 
remment des fonctionnaires de même grade, exerçant des fonctions 
dans la même localité. Aussi la réglementation en vigueur prévoit- 
elle que l'indemnité de résidence est allouée au taux en vigueur 
dans la localité où le bénéficiaire exerce ses fonctions, quel que soit 
le lieu de sa résidence familiale. 


15927. — Mme Francine Lefebvre expose à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires é00nom les faits suivants: le 
47 novembre 1954, une agence de transactions immobilières a établi 
un compromis de vente d'un appartement, moyennant le prix ee 
cipal de trois millions de francs, payable au comptant le jour de la 
signature de l'acte de vente, et une créance de 1.395.000 francs sur 
le Comptoir des entrepreneurs, mutés sur le Crédit foncier, résor- 
bable en vingt-cinq ans. Les conventions devaient être réalisées 
devant notaire, au plus tard le 15 décembre 1954. Une somme de 
200.000 francs a été versée par les acquéreurs entre les mains de 
l'agence servant d’intermédiaire, cette somme étant à valoir sur le 
prix de vente en cas de réalisation des conventions, et formant le 
montant du dédit réciproque en cas de non-réalisation avant le 
45 décembre 1954. L'acquéreur ayant refusé de réaliser les conven- 
tions, {1 s'agit de faire enregistrer celles-ci. Elle lui demande: 1° st 
l'administration de l'enregistrement est fondée à considérer ce ©°m- 

mis comme un acte de vente ferme pour lequel doivent être payes 
es droits provisionnels, bien qu'il ait été considéré, aussi bien par 
les vendeurs que par les acquéreurs et par les intermédiaires, que 
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june ou l’autre des parties pouvait, en faisant abandon du dédit fixé, 


pe pas réaliser les conventions signées, cela sans autres formalités ; 
ne S'agit pas plutôt d'une venie avec condition suspensive, 
ésnt donné qu'i n'apparaît pas possible de réclamer les droits 
deurezistrement à un a-quéreur éventuel qui n'est pas assuré d'avoir 
l\ juissance des biens qu'il envisage d'acheter dans un délai déter- 
miné, puisque le vendeur, d'une part, et l'acquéreur, d'autre part, 
peuvent, quelques eg après la convention, ne plus vouloir ou ne 
plus pouvoir la réaliser, el puisque, dans ce cas, ni l’un, ni l'autre 
ne peuvent se permeltre de perdre, à la fois, le montant du dédit 
et le montant des droits d'enregistrement. (Question du 4 mars 1955.) 


Réponse. — La question de savoir si, dans l'intention des parties, 
xs conventions susvisées, conclues le 17 novembre 1955, élaient, ou 
n n. affectées d'une condilion suspensive résultant, notamment, de 
j sipuiation d’un dédit, ne pourrait être résolue en pleine rornais- 
sance de cause qu'au vu de l'ensembie des termes de l'acte, el après 
examen des circonstances particulières de l'affaire. 11 Serail donc 
nécessaire que, par l'indication des noms et adresses des inléressés, 
Jadministration fut mise à même de procéder à une emquéle sur Je 
«is d'espèce envisagé, 


15965. — M. Maurice Crimaud demande à M. le ministre des 
énances et des affaires économiques si le régime spécial prévu 
en liveur des consitru’lions neuves ne doit pas être appliqué à 
ua bâtiment neuf construit partie sur un terrain nu, partie en uti- 
lisant comme fondations les murs d’un bâtiment existant mais 
sans aucune Communication avec celni-ci, même si l'édification 
na pas été réalisée avec le bénéfice des primes à la construction. 
{Qurstion du 8 mars 1%55.) 

Réponse. — Sous le régime institué par l'arlice 9 du décret 
ne 52-305 du 6 mai 1953 (code général des impôts, article 4371, 
quinquies), les additions et surélévalions d'immeubles réalistes 
pustéreurement au 21 mars 1%%0 mais avant le 1° janvier 195%, 
et afleetées à lhabilation pour les trois quarts au moins de leur 
sunericie totale, ne sont susceptilles de profiter, en cas de vente, 
de: alégements Pscaux prévus en faveur des première et deuxième 
mutations de constructions nouvelles par les article 1371 bis et ter 
du code général des impôts, qu'à ia condilion, notamment, d'avoir 
éé eflectuées avec le bénéflce des primes à la con<truction, Mai:, 
les constructions indépendantes, simplement accolées à un bâti- 
ment ancien et édifées avec ow sans l’aide des primes À la cons- 
truction, peuvent, en cas de vente, bénéficier des all‘gemeuts pré- 
atés sous les seules conditions fixées par les articles 1371 bis 
«t ter susvisés, La queslion de savoir si le bâtiment neuf visé par 
l'honorable par'ementaire constiue soit une addilion ou surélé- 
valon d'immeuble, soit une construction indépendante, et par 
suile s'il est soumis à l’un ou à l'autre des régimes fiscaux rap- 
pets ci-dessus, ne pourrait être résolue en pleine connaissance 
de cause qne si, par l'indication de la silualion exacte de ce 
bâtiment, l'administration était mise en mesure de procéder à 
une enquête sur le cas particulier envisagé. 


15974, — M. Vendroux expose à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques je cas des transports rouliers utilisant 
un seul camion, Ceux-ci, en effet, ne peuvent bénéficier, affirment 
ls servi'es des eontributions directes, des dispositions de l’ar- 
ucle 17 du décret n° 51-1073 du 4 novembre 1951 réduisant de 
moitié le taux de la taxe proportionnelle sur le revenu pour la 
fraction n'excédant pas 220.000 francs, IL Ini demande si relte fin 
d non-recevoir est conforme à l'esprit du décret. (Question du 
mars 1%55.) 

Réponse. — En vertu des dispositions de l’article ter du décret 
n° 51-1073 du 4 novembre 1951, toutes les personnes exerçant une 
profession industrielle ou commerciae bénéficient, pour je caleui 
de ja taxe proportionnelle, du taux réduit de 9 p. 100 pour la frac- 
lun de leur bénéfice qui n'excède pas 220.009 franrs. Il en est 
äinsi, notamment, des transporteurs routier:, étant observé toute. 
luis que cette disposition s'appliquera pour la première fois en 1%55 
pu l'imposition des bénéfices réalisés en 1951. Par contre, les 
niéressts ne figurant pas dans l’'énuméralion limitative des artisans 
et a-similés qui est donnée à l'artic'e 1481 du code général des 
Nipôls ne ER être admis à bénéficier du taux réduit pour 
k friclion de leur bénéfice qui, excédant 2%.000 francs, ne dépasse 
pas 110.00 francs, 


16021. — M. André Liautey expose à M. le d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques que la plupart des services 
d'inspe:tion des contributions directes dont le ressort est, unique- 
ment, des communes de la baniieue parisienne, ont leurs Lureaux 
à Paris: que, de ce fait, les contribuables des communes de ban- 
leue doivent, à moins de perdre un temps très précieux les jours 
de marchés — jours où généralement l'inspecteur se tient, une ou 
deux fois par mois à la mairie, à la disposilion des contribuables — 
depenser plusieurs centaines de francs pour se rendre aux bureaux 
des inspecteurs, tant aux fins de renseignements que de réclama- 
liuns. 11 Jui demande s’il ne semble pas passible de fixer le siège 
fdm'nistralif de chacune des inspections des contributions directe 
Suit dans la commune chef-lieu de canton ou encore, après avis 
des conseils municipaux intéressés, dans une commune du ressort 
h laquelle les contribuables pourraient accéder facilement et sans 
frais inutites, En ajoutant que d'une part, les services intéressés 
Pourraient facñement trouver auprès des municipalités intéressées, 
fuit des locaux, soit des motens propres à en obtenir, et que la 
flation des services de l'assiette de l'impôt sur des paints les 
bus rapprochés des contribuables serait à méme de réduire nota- 


biement une correspondance énorme comme également de satis- 
faire aux désirs du Parlement et du Gouvernement de « décentra- 
liser » les services publics et les aflaires privées, (Question du 
40 mars 1950.) 

Réponse, — L'installalion À Paris d'inspections centrales des 
contributions directes constituées par des communes de la banlieue 
parisienne répond à des Lesoins normaux lorsque les moyens de 
communication desservant ces communes ne présentent de com- 
modités pour la généralité des habitants qu'en direction de la 
capitale et qne celle-ci est le 'ieu de travail d'un grand normbre 
de contribuables intéressés. Dans les autres cas, l'administration 
applique depuis plusieurs années une politique tendant à tixer le 
siège de l'inspection centrale dans celle des commune: du groupe 
ou, compte tenu de la topographie et des morens d'accès par trans- 
port en comimun, à est le plus a:cessible pour l'ensemble de ja 
circonscription, Fréquemment inise en échec par la difficulté de 
trouver, même avec le concours des municipalités, les nouveaux 
locaux nécessaires, celte pelitique — qui sera continuée — s'est 
manilestée par quelques réaiisalions intéressantes. 


16042. — M. Catrice expose à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques qu'aux termes de l'article 3% de la 
loi n° 51-104 du 410 avril 4% sont largement exonérés de: droits 
de mutation, notamment les actes d'acquisition de maison:, libres 
de location et d'occupation, destinées à l'habitauon principae de 
l'aequérerur et de con conjoint, ou de ses descendants et ascen- 
dantis, et qu'il a été admis que l'acqui<ilion bénéficiant de ladite 
exonération uvait porter sur l'usufruit pour un ou plusieurs 
acquéreurs et sur la nue propriété pour un ou plusieurs autres, 
à condition qu'existe le lien de parenté susindiqué. Il demande 
si l'acquisition d'un logement répundant, d'antre part, aux condi- 
tions voulues, réalisée pour l’usufruit au nom d'un ménage commun 
en biens, et pour la nue propriété indivise au nom de l'enfant de 
la première union du mari usufruitier et de l'enfant de la première 
union de la femme usufruititre, ne devrait pas équilablement être 
considérée comme profitant de l'exonération dont il s'agit, (Ques- 
tion du 11 mars 155.) 

Réponse. — Réponse affirmalive à la condition, touteluis, que le 
logement acquis soit destiné à l'habitalion principale, soit des 
acquéreurs de l'usufruit, soit à la fois de ces derniers et de l'un 
ou des deux acquéreurs de la nue propriélé, les allégements de 
droits édictés par l'article 35 précité n'élant, bien entendu, appli- 
cables qu'une Seule fois au prix total de la pleine proprélté dudit 
logement. 1 est signalé que l'application du régime de faveur 
considéré ne saurait mettre obz:tacie, le cas échéant, lors de l'ou- 
verture des successions des usufruitiers, à ‘a présomplion instituée, 
en matière de droits de mutation par décès, par l'article 766 du 
code général des impôts, 


— 


16645. — M. Frédéric-Dupont rappelle à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques Ja loi du 22 mars 1950, qui à Clabli à 
la charge du propriétaire un prélèvement de 5 à 8 p. 100 sur les 
loyers au titre de la taxe d'habitat. 1 lui à gr que, d'après les 
commentaires de la loi par les guides officiels destinés oux fonc- 
tionnaires de l'enregistrement et le décret du 6 mars 1951, il est 
bien spécifié que celle laxe n'est due que sur les loyers eifeclive- 
ment versés par les locataires. 11 lui demande pourquoi l'adminis- 
tration de l'enregistrement vient de donner par circulaire des ins- 
truclions à ses agents pour percevoir celle taxe sur les loyers cou- 
rus et non versés, obligeant ainsi le propriétaire à engager une pro- 
cédure coûteuse et inutile contre le locataire défaillant et à verser 
néanmoins Ja taxe sur des sommes qu'il ne récupérera jamais. 
(Question du 11 1955.) 

Réponse. — Conformément aux dispositions de l'article 913 de 
l'annexe HI du code général des impôts (décret du 26 octobre 1915, 
art. 3) que ni la loi du 22 mars 1950 ni le décret du 6 mars 1%5% 
n'ont eu pour objet de modifier le prélèvement au profit du Fonds 
national d'amélioration de l'habitat est liquidé sur les loyers courus 
du 1% janvier au 31 décembre de l'année précédant celle de la 
déclaration. I1 en résulte incontestablement qu'il n'y a pas lieu 
de rechercher, pour la perception dudit prélèvement, si les loyers 
dont il s’agit ont élé ou non effectivement perçus au cours de 
la période considérée (rapp. Rép. du sec. d'Etat au budget à M. Jo- 
seph Denais, J. O0. Déb. Ass. nat, du 9 octobre 1953, p. M1358, col. 2.). 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONESS 


14477. — M. Francis Leenhardt expose à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones que les condilions de nomination ou poste 
d'employé de bureau, prévues par le Bulletin officiel des P,. T. 1, 
(Document 230 P 9, ordre de service du 3 août 1%5%, page 524) 
perpétuent un élat de fait écartant du bénéfice de la loi des em- 
novés ayant chômé pendant quelques jours uniquement porce aus 
l'administration les a mis en position de non-utilisation. La premiere 
sanction injuste a consisté à écarter des exarmens spéciaux des 
auxiliaires ayant parfois neuf on dix ans d'ancienneté alors que 
d’autres auxiliaires ayant moins d'ancienneté mais en exercice au 
fer avril 195 ont bénéficié de tous les avantages de in loi du 
3 avril 1950 (litre I de l'ordre de service du 25 février 1953, docu- 
ment 49 P 45 de 1%, page 123). La deuxième sanction expose ces 
auxiliaires, ayant plusieurs années d'utilisation à la satisfaction de 
l'adrninistration, à être mises en position de non-utilisation tout 
en les écarlant du bénéfice de la loi. Le bon sens se refuse à admet 
tre une telle situation, L'administration des P.T.T, à trop souvent 
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fait appel à du personnel auxiliaire, Elle a contracté des devoirs 
envers lui. 11 n'appartient pas aux auxiliaires de déterminer le temps 
d'utilisation dans les services des P,T ce droit appartient à 
l'administration. L'ancienneté effective doit donc seule compter et 
non la période de non-ulilisalion: les auxiliaires n'étant pas res- 
ponsables de la courbe du trafic qui détermine leur embauchage 
ou leur renvoi. I lui demande s'il n'y aurait pas la possibilité de 
faire bénéficier de l'intégration dans le cadre empluyé de bureau, 
toutes les auxiliaires ayant au moins sept années d'utilisation, soit 
2.100 jours, validables au 4° juillet 1954, le nombre de bénéficiaires 
dépassant le nombre d'emplois prévus, même compte tenn de 
toutes les clauses restrictives mentionnées ci-dessus, il serait néces- 
saire de prévoir la création d'un nombre d'emplois suffisants pour 
que les auxiliaires ayant sept années d'utilisation puissent être 
nommées, (Question du 18 novembre 1954.) 


Réponse, — La situation exposée par l'honorable parlementaire 
résulte d'une application correclie des dispositions de la loi ne 50-109 
du 3 avril 1950, du déeret me 50-1211 du 29 septembre 1959 pris sur 
la proposition du ministère du budget et de la direction de la fonc- 
ton publique pour l'application de celte loi et des circulaires éma- 
nant de ces organismes, nolamment en ce qui concerne la notion 
de services continus. Tous les emplois d'auxiliaires à temps complet 
répondant à des besoins perinanents ont été transformés en em Àois 
de titulaires et pourvus par la nomination des auxiliaires admis 
aux diverses sélections. Ces deux opérations étant terminées, il n'est 
plus possible de litulariser, au titre de la loi du 3 avril 1950, le per- 
sonnel auxiliaire encore en service; ce personnel bent d'ailleurs pro- 
visoirement des ernplois vacants qui seront prochainement pourvus 
de titulaires recrutés normalement, on remplace des fonctionnaires 
momentanément absents, Toutefois, le statut particulier du corps 
des agents d'exploilaliôn permet à tous les auxiliaires en activité 
au service général, ayant un minimum de trois ans d'ancienneté, 
d'accéder à cel emploi, par la voie d'un concours interne, A l'occa- 
sion des trois prochaines sessions, la limite d'âge habituelle ne 
sera pas opposée à ces auxiliaires et le pourcentage des places qui 
leur sont réservées a Clé fixé à 5 O, D'autre part, la lettre 
rectificalive au budget de 1955, qui vient d'être votée par l'Assem- 
blée nationale, prévoit la créalion d'emplois d'employés de bureau 
par prélèvement sur les crédits attribués pour frais de remplace- 
ment. Si le Conseil de la République adopte à son tonr ces mêmes 
disposilions, il deviendra alors possible de titulariser les auxiliaires 
du service général cflectuant un service centinu et complant sept 
années d'utilisation. 


46007, —- M. Bouxom, se réffrant À la réponse dohnée le 7 mai 1954 
à sa queslion écrite n° 1196, demande à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones quelles sont les dispositions tant de l'an- 
cien article 4 du décret du 1% avril 1949 relatif à la revision du plan 
de classement hiérarchique des grades et emplois des personnels 
civils et militaires de l'Etat, que du décret du 9 décembre 1953 ayant 
fixé la nouvelle échelle indiciaire des <urveillantes principales, d'où 
résulle la dérogation à l'article 2? du décret du 10 juillet 148, refu- 
sant l'accès de la catégorie À à ces fonctionnaires, (Question du 
9 mars 1955.) 

Réponse, — Le décret atiribuant aux surveillantes principales des 
osles, télégraphes et téléphones un indice maximum supérieur à 
‘indice 260 n'a pu avoir pour effet de classer les intéressés dans la 
catégorie À. Le classement dans l'une des quatre catégories prévues 
à l'article 25 de la loi du 19 octobre 1016 portant statut général des 
fonctionnaires s'anplique, en effet, à l'ensemble des fonctionnaires 
composant un même corps, ce c'assement élant essentiellement 
foneclion du niveau de recrutement de l'emploi de début de ce corps. 
Apparlenant au corps des contrôleurs, les surveillantes principales 
sont donc obligatoirement c'assées dans la catégorie dont relève ce 
corps, c'est-à-dire en catégorie B. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


15488. —- M. Flandin demande à M, le ministre de la santé pubil- 
que et de la population s'il et exact que plus de 200 enfants sourds- 
muels se sunt vu refuser colle année leur admission à l'institution 
de la rue Saint-Jacques et queile mesure il envisage de prendre pour 
remédier dans le plus bref délai à celte situalion, (Question du 
1e Jévrier 1955.) 

Réponse, — Le chiffre indiqué par l'honorable parlementaire porte 
sur plusieurs années et non sur la seule rentrée d'octobre 1934. Ces 
demandes concernent d'ailleurs des enfants qui ne sont pas tous 
originaires de la région parisienne. Il y a tout lieu de penser que les 
parents demeurant en province avaient adressé simuilanément des 
demandes d'admission dans différentes institutions et que la plu- 
part d'entre eux ont pu, en fait, assurer l'enseignement de leurs 
enfants dans des établissements spécialisés de province, Les discus- 
sions relatives au transfert de l'institution de Paris ont jusqu'à ce 

ur empêché que le problème de l'augmentation des effectifs sco- 

ires y recoive une solution satisfaisante, l'ne décision définitive 
entrainant l'attribution des crédits correspondants devrait être prise 
sur l'avenir de cette institution, Si l'établissement doit abandonner 
l'immeuble de la rue Saint Jacques, les bâtiments dont la construc- 
tion sera entreprise permettront de recevoir 500 enfants, Si, au 
contraire, l'instilution conserve ses locaux actuels, ou si la décision 
de transfert est reportée à une date plus lointaine, des crédits ont 
été dégagés pour être affectés à la construction de quatre nouvelles 
classes, f celle d'une salle de jeux, dans des bâtiments pravisoires 
et à l'aménagement de nouveaux locaux affectés à la clinique. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


15734, — M. Sieiridt expose à M. le ministre du travail et de 1x 
sécurité sociale que, d'après son rapport sur l'application de la >. 
lation de sécurité sociale au 31 décembre 1953, la caisse nat à 
de sécurité sociale a versé au fonds spécial géré par la casse deg 
dépôts et consignations, pour le service de l'allocation spéciste de 
vieillesse, une somme de 7.310 millions. Aucun autre renseigner. 1 
n'est donné sur la gestion de l'allocation spéciale. IL lui demarce: 
1° quel a été le montant de la contribution versée par les a11-e3 
régimes d'assurances vieillesse; 2° quel est le nombre des hén, 1. 
ciaires de l'allocation spéciale au 31 décembre 1952, 1953 et, si 3. 
sible, 1954, (Question du 18 février 1955.) . 


Réponse. — La gestion de l'allocation spéciale étant confiée à 1 
caisse des dépôts et consignations, les précisions demandées ne tro. 
vent pas leur place dans le rapport annuel présenté à M. le Pris 
dent de la République sur l'application de la législation de s6u:16 
sociale par les organismes du régime général. IL est néanmoins p3 
sible de fournir à l'honorable parlementaire les informations 1 
vantes:; 1e Je montant de la contribution définitive due au fonds 6. 
cial pour la période du fer juillet 1952 au 31 décembre 1953 par Leg 
organismes o1 collectivités visés à l'article 27 du décret du 5 sn 
tembre 1952 a été fixé par les arrêtés des 23 septembre 1952 et 
28 janvier 1%54. Le montant total de celte contribution s'élèse à 
15.235 millions. A la date du 16 mars 1955, il restait dû à ce titre 
une somme de 63%8.490.000 francs. Les arrêtés ci-dessus ne visent 
pas les organismes énumérés par l'arrêté du 14 mai 195% Le décret 
fixant notamment le montant de la contribution mise à leur charve 
pour la période du fer juillet 1952 au 31 décembre 1953 est article. 
nent soumis à la signature de M. le ministre des finances et des 
aflaires économiques. Le montant prévu de cette contribution ext 
de 10.702.200 F; 20 n'a pas été procédé au recensement de l'en. 
semble des bénéficiaires de l'allocation spéciale aux dates ment on. 
nées par la question écrite. 11 est indiqué cependant qu'au 17 juil. 
let 1452, date de substitution de l'allocation spéciale à l'allocation 
temporaire, leur effectif atteignait 721.329, On estime qu'à la site 
des revisions de droits et après achèvement des opérations de ratta- 
chement de certains allocataires aux divers régimes de vieillesse la 
nombre des bénéficiaires de l'allocation spéciale se trouvera ramen4 
à 300.000 environ. Enfin, it est précisé que le nombre des allocations 
spéciales, substituées ou non à d'anciennes allocations tempora res, 
réglées directement par le fonds spécial, atteignait aux dates ci. 
après: 31 décembre 1952: néant; 31 décembre 1953: 132,173; 31 dé. 
cembre 1951: 211.018. 


15807. — M. Lucas expose À M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale le cas d'une personne divorcée à son profit à laquelle 
le tribunal a confié la garde de l'enfant issu du mariage dsso1s, 
qui, en raison de son élat de santé, ne peut exercer aucune activité 
salariée et qui, en conséquence, se voit refuser par la sécurité socle 
le remboursement des frais médicaux et pharmateuliques occasion- 
nés par la maladie de son fils. 11 lui demande si la caisse de sécurité 
sociale est en droit de refuser, dans ce cas, le versement des pres- 
tations en nature des assurances maladie, le père de l'en'ant élant 
lui-même salarié, et s'il ne conviendrait pas d'envisager la po-i- 
bilité, pour la mère divorcée à son profit, d'obtenir le rembours 
ment des frais de maladie de son enfant, en justifiant que le pere 
est salarié et, de ce fait, affilié au régime général de la sccur:té 
sociale, (Question du 23 février 1955.) 

Réponse. — En cas de divorce, les soins donnés aux enfants sont 
pris en charge par la caisse de sécurité sociale ou le régime de sécu 
rité sociale auquel est raltaché celui des deux parents qui a la 
garde effective des enfants. Lorsqué celui-ci ne bénéficie d'aucun 
régime de sécurité sociale ou n'ouvre pas droit, pour une raison 
quelconque, aux prestations de la sécurité sociale, il a été admis 
que les prestations pourraient être servies par la caisse de scurté 
sociale on le régime auquel est affilié l'autre parent, Bien entenlu, 
les prestations ne peuvent être servies dans ce cas que si la preuve 
a été apportée, notamment par la fourniture de bullelins de paye, 
que les conditions administratives requises pour l'ouverture du droit 
aux prestations sont remplies, La mère n'ayant plus la qualité de 
conjoint de l'assuré ne peut, en outre, recevoir directement es 
prestations de la caisse de sécurité sociale que si le père lui a donné 
une délégation à cet effet, conformément aux dispositions de l'ar- 
ticle 85 du décret du 29 décembre 193 portant règlement d'admi- 
publique pour l'application de l'ordonnance du 19 octo- 

re 1945 


15887. — M, Patinaud informe M. le ministre du travail et de là 
sécurité sociale qu'une entreprise de Saint-Etienne (Loire) prend 
à l'encontre des délégués du personnel et des délégufs du comité 
d'entreprise des mesures tendant à rendre impossible l'accomplis<e- 
ment de leur mission. Elle a décidé en effet: 1e le délégué qui 
désire quitter son travail devra mentionner sur sa carte Je lieu et 
le motif de son déplacement et la fera signer au chef de serv.°e 
qui portera l'heure de départ. Si le délégué ne veut pas inscrire 
lui-même le motif sur sa carte, il sera inscrit par le chef de ser- 
vire. En cas de refus du délégué de satisfaire à cette obligation, 
l'agent de maitrise lui refusera l'autorisation de s’absenter, 2° le 
délégué se pre malgré le refus, sera signalé par l'agent d8 
malirise au chef de personnel qui le convoquera aussitôt en lut 
signifiant qu'il s'est mis en infraction avec le règlement intérieur 
de l'usine et fera l'objet des sanctions prévues. L'agent de maitr:°€ 
de l'atelier on du bureau où se rend le délégué doit se faire pre 
senter la carte pour s'assurer qu'elle est visée et que le motif indiqu 
correspond bien à celte visite. Dans le cas contraire, il doit P'iu 
le déégué de se retirer et en aviser le chef du personnel. | 1 
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dernande quelles instructions il entend donner à l'inspecteur du tra- 
vail pour obtenir de celte entreprise le respect de la loi, (Question 
du ? mars 1955.) 

néponse. — D'une manière générale, en l'absence de précisions 
dans les textes légaux au sujet des possibilités de déplacement des 
ccgués dans l'entreprise, el en raison de la diversité des cas 
dcpece, il apparaît que c'est dans le cadre d'un accord entre les 
arlies intéressées que le libre exercice des fonctions représenta- 
ives peut le mieux être concilié avec les nécessités de la iscipline 
dans l'ctablissement. Dans ie cas signalé, j'ai demandé à l'inspec- 
in du travait d'intervenir afin de rechercher les moyens propres à 
cncier les points de vue en présence et, éventuellement, de pren- 
toutes mesures utiles en son pouvoir. 


dre 


15021. — M. dacques Bardoux demande à M. le ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale S'il norinai qu'un vieux lra- 
valeur qui à versé à la France woutualiste 20.612 F louche (loutes 
majorn'ions Comprises) deux mandais de 8.130 F à l'Auvergne 
mul aliste, sous contrôle de la caisse des dépôls et consignations, 
ct assuré à versé 16.800 F, avec jouissance immédiale, à la date 
du 1 mars 1933. IL est en possession de trois carnets de tickets, 
dont l'un donne droit à la pension principale et les deux autres 
à un versement, tous les trois mois, à la poste, de 1.220 F et 1.317 F, 
soit 26917 F x 4 = 10.524 F. ]1 lui demande s'il ne trouve pas que 
h différence est trop grande: deux tiers d’une part et deux cin- 
quièmes de l'autre. (Question du mars 1955.) 

Réponse. — Un déiai est demandé à l'honorable parlementaire 
pour permeitre à l'administration de procéder aux vérifications 
nécessaires et de rassembler les éléments de réponse, une enquête 
clant actuellement en cours. 


15943. — M. René Pleven expose à M, le ministre du travail et 
de la sécurité sociale le cas d'un agent des cadres de la sécurité 
sociale, marié sans enfants à charge, affilié à compter du troisième 
irmestre 1930, qui est en mesure de prouver qu'il a perçu: 1e un 
salaire brut annuel de 13.200 F en 1932; 2o un sahaire de 10500 F 
du te janvier 1933 au 25 sentembre 1933; 3° une solde mensuelle 
de 25%) F pour période militaire obligatoire de réserve au 26 sep- 
tembre au 5 octobre 1933: 4e un salaire brut de 1.50 F du 26 oc- 
tobre au 23 novermbre 1953, soit un total de 1:.500 F ur on7e 
mois de l'année 1933 Exclu à cette énoque du hbénéflce de la 
sécurité sociale pour dépassement du plafond limile d'assujettis- 
sement, fixé à 10.500 F, du 1er juillet 1930 au 31 décembre 1955, 
cet agent peut-il prétendre au néfièe de l'article 127 bis de 
l'ordonnance du 19 octobre 1945 relatif au rachat des cotisations, 
bien qu'à dater du 1er décembre 1955 il ait été considéré comme 
ayant dépassé le plalond limite d'assujeltissement au mgime de 
la sécurité sociale. ‘Question du 4% mars 1955.) 


Réponse, — Du fer juillet 1920 au 31 décembre 1936, le plafond 
d'assujeltissement aux assurances sociales à été fixé por l’arlicle 1er 
de la loi du 3v avril 1930 et l’arlicle 1er du décret du 23 octobre 
19% à 15.000 F par an dans les localités de moins de 200.000 habt- 
tunts et à 18.000 F par an dans les villes de plus de 200.009 habi- 
tants et certaines agglomérations industrielles, ces chiffres étant 
auzmentés de 2.000 F pour les salariés ayant un enfant à charge, 
1.000 F pour ceux qui en avaient deux et portés à 25.000 F pour 
ceux qui en avaient trois ou davantage, Seuls les salariés dont la 
rémunération était inférieure au plafond qui lui était applicable 
élaient exclus des assurances sociales, Il ressort des renseigne- 
ments fournis par l'honorable parlementaire, que la rémunération 
du travailleur en cause n'a élé supérieure au plafond d'assujettis- 
sement que pendant sa période d'activité militaire. Toutefois, les 
versements aux assurances sociales sont suspendus en cas d'appel 
sous les drapeaux. li apparait donc que le travailleur susvisé ne pou- 
vait pas bénéficier des dispositions de l'article 127 bis de l'ordon- 
nance du 19 octobre 195. 


16016. — M. Isorni demande à M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale si les conseils d'administration des caisses d'allocations 
vieillesse créées en application de la loi du 17 janvier 1948, sont 
tennes de remettre à l'autorité de tutelle copie de tous les procès- 
Yerbanx des séances desdits conseils et, dans l'affirmative, si la caisse 
d'aliocations vieillesse des experts-complables et des comptables agréés 
à communiqué à ses services le procès-verbal d'une séance en dake du 
2 juin 1952, duquel il résuite, au paragraphe intitulé: « régime com- 
pémentaire », qu’à la suite d’une demande de justification du minis- 
lére, en date du % avril 1952, concernant les évaluations financières 
d'un projet de régime complémentaire de retraites: 1° que la caisse 
lait dans l'impossibilité de fournir, sans « risques d'erreurs très 
importantes », le « tableau des dates d'entrée dans la profession 
d'experts-comptables et de comptables agréés, par année d'âge des 
Professionnels »; 20 que, cependant, ledit conseil avait décidé, « dési- 
reux d'oblenir au plus vite l'autorisation ministérielle », d'utiliser 
des évaluations anciennes dont l’inexactitude était ainsi reconnue : et, 
au cas où celte communication aurait élé bien effectuée, les raisons 
qui ont incité ses services à donner, sur des bases inexactes, un 
avs favorable à l’homoïogation d'un régime d'assurance vieillesse 
complémentaire. (Question du 9 mars 1955 ) 


Réponse. — Conformément à l'article %5, paragraphe 4, de l’ordon- 
nance n° 45-2250 du #4 octobre 1945, doivent être communiquées au 
directeur régional de la sécurité sociale toutes décisions des conseils 
d'administration des organismes de sécurité sociale, Ainsi qu'en a 
décidé le conseil d'Etat (arrété du 20 février 1953, ne 13827), les dis- 
Positions législatives n'imposent pas la communication d'office du 
Procès-verbal de la séance au cours de laquelle une déc'sion a été 
prise. Il est précisé que le négime complémentaire d'assurance vieij- 


lesse des experts-comptables et comptables agréés a été étudié et 
établi par les administrations de tutel.e en pariaut, non gas des indi- 
cations figurant dans le procès-verbal auquel il est fait allusion, mais 
d'évaluations et de prééisions différentes que l'application du régime 
a, depuis lors, confirmées. 


16034. — M. Badie demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale si, dans les départements où il n'existe pas d'ar:èté 
préfectoral à ce sujet, le salaire des concierges d'immeubles collec- 
d’habilation est libre. Les concierges doivent être, en effet, rémmu- 
nérés au forfait suivant travail à exécuter: leur salaire — ainsi que les 
pourboires auxquels s'ajoutent les avantages en nature — est payable 
par trimestre et l’on ne saurait leur appliquer l'arrêté ministériel du 
26 juin 1916 qui vise le personnel domestique payé au mois, dont 
partie les gardiens d'immeubles particuliers, (Question du 
10 mars 1955.) 

Féponse. — Antérieurement à la promulgation de la loi du 11 février 
1950 relalive aux conventions collectives el aux procédures de règle- 
ment des conflits collectifs de travail, les salaires des concierges des 
immeubles collectifs d'habitation étaient déterminés de gré à gré 
dans les départements où ils n'avaient pas fait l'objet d'une décision 
ministérielle ou d'un accord intervenu en application des d sposilions 
figurant à l'article 9 de l'arrêté du 1er juillet 1956, fixant les conditions 
de travail et salaires des concierges d'immeubles à usage d'habita 
tion de Paris et de la rég'on parisienne, dispositions reprises pa: l'ar- 
ticle 14 de l'arrélé du 5 novembre 19:9 qui abroge et remmuire le 
précédent. Depuis l'intervention de ladite loi du 11 février 190 qui 
a rétabli le régime de liberté des salaires, ceux-ci sont librement 
fixés par voie de conventions collectives ou d'accords de salaires con- 
clus dans le cadre de ceite loi ou par contrals individuels suus 
réserve de l'observation des taux minima résultant de l'application 
des textes ministériels antéricurs pour les départements visés par 
ces textes, lesquels, en ce qui concerne les concierges des immeubles 
à usage d'habitation, n'avaient pas, comme il est indiqué ci-dessus, 
une portée nationale. 1! est précisé que l'arrêté du 25 juin 1946 medi- 
flant l'arrêlé du 31 janvier 1916 fixant les salaires dans les services 
domestiques n'était pas applicable aux travailleurs considées, ce 
texte ne visant entre autres catégories de personnel domeslijue que 
les gardiens d'immeubles part culiers. 


16035. — M. Pelleray expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale le cas d'un vieux travailleur, âgé de 67 anus, qui 
salarié durant 26 années dans l’industrie privée et pendant 4 anuées 
comme ouvrier agricole, est aujourd'hui établ: à son comple oinme 
exploitant agricole. 11 lui demande si l'intéressé dépend, au port do 
vue retraile, du régime général ou du régime agricole. (Question Cv 
10 mars 1955.) 

Réponse, — Pour permettre de déterminer d'une manière exacte 
quels sont les droits éventuels de l'intéressé en matière d'assasine) 
vieillesse au titre du régime général des assurances sociales et des 
régimes des salariés ou des exploilants agricoles, il conviendrait que 
l'honorable parlementaire fasse connaitre au ministère du (ravail et 
de la sécurité sociale {sous le timbre de la direction générale de la 
sécurité sociale, 9 bureau), outre le nom et l'adresse du réq'iirent, 
les dates extrêmes de ses périodes de salariat dans l'industrie et dans 
l'agriculture et la date depuis laquelle il est exploltant agri'u.e. 1 Y 
aurait lieu d'indiquer, en outre, si l'intéressé a cotisé aux assurances 
sociales, le cas échéant, son numéro d'immatriculation, ia dénomi- 
nation du ou des organismes auxquels étaient faits les versunculs ef 
les périodes correspondantes. , 


TRAYAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


15743. — M. Tourné demande à M. le ministre des travaux publics, 
des et du tourisme: 1° en applicalion de quels textes 
législatifs et pour quelles raisons un ancien transporteur, ancien 
combattant, grand invalide des deux guerres, ayant suspendu pro- 
visoirement son activité prolessionneile en raison de ses bleSsures de 
guerre — postérieurement à la loi de coordination du 19 avril 199 — a 
vu rejeter les deux requêtes adressées par lui en 1947 et en 19%2 au 
comité technique des transporis pour revendiquer ses droits; 2° pour- 
quoi le comité technique des transports du département intéressé 
n'a pas tenu compte des preuves justificatives; 3° si, dans le cas de 
l'espèce, il ne serait pas possible de réserver une suite favoralfle 
aux demandes des intéressés, (Question du 18 février 1955.) 

Réponse. — Des droits à l'exploitation de services routiers de 
transports publics de voyageurs ne peuvent étre reconnus qu'au 

rofit des entreprises qui assuralent effectivement ces services à 
a date de publication du décret du 19 avril 1954, La question posée 
par l'honorable parlementaire parait concerner le cas d’un ex-{rans- 
porteur qui avait cessé toute activité de transporteur public anté- 
rieurement à 4934. La demande de reconnaissance de droits pré- 
sentée par l'intéressé a fait l'objet d'un examen attentif de la part 
du comité technique départemental des pans des Alpes-Mari- 
times, Cet organisme, qui avait procédé à l'audition de cet ex-trans- 
porteur ainsi qu'à celle de son avocat, avait étudié d’une façon minu- 
tieuse toutes les attestations produiles, Mais le sous-comité « voya- 
geurs » du comité technique n'avait pu qu'émettre, à l'unanimité 
de ses membres, un ayis défavorable, avis qui a été confirmé réuni 
en séance plénière, L'ex-transporteur dont fl s'agit s'est pourvu en 
conseil d'Etat contre les décisions ministérielles qui refusaient, 
compte tenu de l'avis précité, de lui reconnaitre des droils, mais 
son pourvoi a été rejelé par la haute assermblée, De son côté, le 
conseil supérieur des transports, consulté par le ministre des tra- 
vaux publics, a reconnu que les décisions prises à l'égard de l'in- 
téressé étaient fondées. 
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kauffmann. Mondon. eynaud (Paul), 
ANNEXES AU PROCES-VERBAL Kir. Monin. Ribère (Marcel), 
kiock Monsabert (de). Alger. 
DE LA kœnig Ribeyre (Paul), 
kKrieger red). Ardèche 
séance du samedi 2 avril 1955. Kuehn (René). Montgolfer (de). Ritzenthaier, 
Laborbe. Rolland. 
Labrousse (de). Rousseau. 
SCRUTIN 2989 Lacaze (Henri). Morève. Rousselot 
Morice. saïlan (Menouar). 


Sur l'article nouveau du budget 


des [inances (Charges communes), 


repris par le Conseil de la République. 


Majorité absolue . 322 
Pour l'adoplion.......... 983 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
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Bardoux (Jacques). 
Barrachin, 
Barrès. 
Barrier. 
Barrot 
Barry Diawadon. 
Baudry d'Asson ‘de). 
Ba ylet. 
Bayrou 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begouin. 
Ben Aly Cherif, 
Bénard (François). 
Bendje!lou! 
Béné (Maurice), 
Benouville (de), 
Ben Tounès. 
Bergasse. 
Bernard. 


Bessac. 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges), 
Bignon. 

Billères. 

Billotte. 

Blachette, 

Bozanda. 

Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin, 
Bourdellès 

Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O'Cottereau. 
Bricout. 


Briot. 

Brusset (Max). 
RBruyneel. 

Burlot. 

Caillavet. 

Caillet (Francis), 
Caliot (Olivier). 
Cartini. 


Cartier (Gilbert), 
ins-et-Oise. 


Ont voté pour !: 


Catoire. 

Catrice. 

Catroux 

Caveher. 

Chaban Delmas. 

Chabenat. 

Charmant. 

Charpentier, 

Charret. 

Chassaing. 

Chastellain. 

chatenay. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné tue). 

Christisens. 

Llostermann, 

Cochart 

Coirre. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin Yves), Aisne. 

Commentry. 

Conda!-Mahaman. 

Conombo 

Custe-Floret (Alfred), 
Ilaute-Garonne 

CosteÆFloret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray 

Couinaud. 

Coulon 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crourier. 

Daladier (Edouard), 

hamette. 

Dassault (Marcel). 
David Jean-Paul); 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien). 

Degoutte. 
Delachenal. 
Delbez 

Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Deliaune. 
Delmatte. 
Denais Joseph). 
Desgranges. 
Leshors, 
Detœuf. 
Devemy. 
Devina 
Dezarnaukds. 
Mile Dienesch. 
Dixmier. 
Dorey. 

Doua 

Lronne. 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Durbet. 
Puveau. 


FaggianelN 

Faure (tFdgar), Jura 
Faure (Maurice), Lot 
Febvary, 


Félice (de). 

Félix Tehicaya. 

Ferri (Pierre). 

Fandin (Jean- 
Michel}. 

Fonlupt-Esperaber, 

lorcinal 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques), 

Fouyet. 

Frés éri-Dupont 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

&abelle. 

Gaborit. 

Gaillard 

Gaillemin. 

Gasparrou. 

Garavel. 

Hsardey (Abel), 

Garet (Pierre). 

uarnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Georges (Maurice). 

Gilliol. 

Godin. 

Golvan. 

Gosset. 

Gracia (de). 

Grimaud Henri). 

arimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzk y. 

Guétrard. 

Gueye Abbas. 

Guichard 

Guissou (ilenri). 

suitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthrulles. 

Ha!bout 

Hiume:ser. 

Hénault 

Hettier de Boislambert. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 


Hugues André), Seine. 


Hutin-Desgrées, 

innel. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

{Michel}, 


(Louis). 
lur-osson. 
lean-Moreau, Yonne. 
Joty. 

loubert 


tuglas 


Jutes-Julien. 


Lacombe. 

Lafay (Bernard). 
Laforest. 

Lalle 


lanet (Joseph-Pierre), 


seine. 


(Camille). 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire. 


Lenormand (Maurice). 


Léotarda 

Le Roy Ladurie. 

Letourneau. 

Levacher. 

Liautey (André). 

Liquard, 

Lucas 

Maga (Ilubert). 

Magendie. 

Mailhe 

Malbrant. 

Matllez 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
ilaute-Savoie, 

MartinauJ-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (René), 
Constantine, 

Maze!. 

Médecin 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (AndréFran- 
Çois}, Denx-Sèvres. 

Mércier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

— (Louis), 

endée, 

Mignot. 

Mitterrand, 

Moatti. 


MM. 
Arbeltier. 
Arnal 
Astier de la Vigerle 
Auban (Achille). 
Audeguil. 
Ballanger (Robert), 

Seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens 
Béchara (Paul). 
Bêche (Emile). 
Benbahmed (Mostefa). 
Benoist (Charles), 
Seine-et-0ise. 

Benoit (Alcide), Marne 
Berthet. 
Besset, 
Biliat. 
Rilloux, 
Binot 


Rissot. 
Borte (Florimond). 


Moro Giaflerri (de), 
Mouchet. 

Moustier (de). 
Mutter (André). 
Naroun Anar, 


). 

Noël (Léon), Yonne. 

O!mi. 

Uopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 

Où Rabah 
(Abdelmadjid). 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Panta!oni, 

Paquet. 

Patri 

P ebellier (Eugène), 

lelleray. 

l'eltre 

Penoy. 

l'errin. 

l'etit (Eugène- 
Claudius),. 

Petit (Guy), Basses 
Pyrénées 

Mme Germaine 
Peyroies. 

Ffimlin 

Pierrebourg (de). 

Pinvidie. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis 

Prache. 

Prélot. 

Priou. 

Pupat. 


Puy. 
Queuille (Henri). 
Quihci. 
Quinson. 
Raflarin. 
Raingeard. 
Ramarony, 
Ramonet, 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Roymond-Laurent 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 


Ont voté contre: 


Bouhey (Jean). 
Boutavant. 
Boutbien. 
Bouxom. 
Brahimi (Ali). 
Brauït. 

Briffod., 

Cac hin (Marcel). 


Cagne. 
Ca pge ville 
Caïher (Marcel), 
Drôme. 


Casanova. 
Castera. 
Caveux (Jean). 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean), 
Chausson. 
Cherrier, 
Coffin. 
Cogniot, 
Conte, 


Saïd Mol Cheikh. 

Saint-Cyr. 

saivre (de). 

Salllard du Rivauit, 

samson. 

sanogo Sekou. 

Sauvage. 

sauvajon. 

Savale. 

schaff. 

schmitt (Albert), 

Bas-Rhin. 

Schmittlein. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

secrélain. 

senghor. 

Serafini. 

Sesmaisons (de). 

Seynat. 

sid Cara 

Sidi el Mokhtar. 

Siefridt 

Simonnet. 

Solinhac. 

Sou. 

souquès (Pierre). 

sourbet, 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri), 

Thibault 

Thiriet 

Tinguy (de). 

Tirolien 

Toublanc. 

lracol. 

Tremouilhe. 

Triboulet. 

Turines. 

Ulver. 

Valabrègue. 

Valle (Julesÿ. 

Vassor 

Velonjara. 

Vendroux. 

Verneuil 

Viatte. 

Vigier. 

Villard. 

Villeneuve !'de). 

Maurice Viollette. 

Wasmer. 

Wolff 


Zodi Ikhia. 


Costes ’Alfred), Seine. 
Pierre Cot 

Coutant ‘Robert), 
Cristofol. 


Dassonville 
David ‘Marcel, 
Landes. 


Detterre. 

Defos du Rau. 

Mme Degrond, 

Leixonne. 

Dejean 

Delabre. 

Pemusois. 

Denis (A! honse), 
llaute-Vienne. 

ogne 
(Edouard). 


Dic amadoun). 
Doutrellot, 
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praveny. 

Dubois 

buclus Jacques). 

bucos 

butour 

Dumas Joseph}, 

boouv (Marc). 

burroux 

Aline Estachy, 

E-<traueère 

Evrard 

, Etienne}, 

l 1 1d 

Furand. 

Fourvel 

Mme +rançois. 

Mal! de }. 

Galicier, 

Lau 

Gautier, 

G ni 

Girard 

Goudoux. 

Gouin Félix}, 

Gourdon 

Gozard (Gilles), 

Mme trappe. 

Gr ivol.le. 

Grenier 

Mine Guérin (Kose) 

zuen. 

Guille 

Guistaia 


Gu tton (Jean). 
L'ire-Inférieure. 


Gurot (Raymond). 

Henneguelle. 

Jiquet (Gérard). Seine 

Jean (Léon), Hérawuit. 

jonville (Alfred 
Ma:leret). 

Kriegel Valrimont. 

Lacoste. 


Mme laissae 

Larmarque-Camdo. 

Lambert (Lucien). 

Lamp= 

(Pierre- 
Olivier). 

Le Bail. 

Lecœur. 


Le Coutalier. 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre 

(Francine), Seine. 
Lejeune (Max) 
Mine Lempereur. 
Lenormand (André). 
Le senéchal 
Le Troquer (André). 
Levindrey. 

Linet 

Mme de Lipko 
Liurette 
Loustau. 
Lussy Charles. 
Mabrut. 
Manceau (Robert), 

Sarthe 
Mancey (André), 

Pas-de Calais. 
Martel (Henri), Nord 
Marty (André). 

M'le Marzin. 

Maton 

Maureliet, 

Mayer (Daniel), Seine 
Mazier 

Maznez (Pierre- 

Fernand. 

Mercier (Antré), Oise 
Métaver Picrre). 
Meunier (Jeany, 

Indre+t-Loire. 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or, 

Midol. 

Minjoz 

Moch :Jules). 
Moisan. 

Mallet (Guy). 
Monta!at. 
Monteil : André), 

Finistère. 

Monte :Eugéne), 

Haute-Garonne, 
Mora 
Mouton. 

Maller. 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel- 
Edmend). 

Nenon 

Ninine. 

Nocher 

Noël (Marcel), Aube 

Notehart 

Patinaud., 


Paul (Gabriel), 

Merrard. 

Pineau 

Pradeau. 

Prigemt (Tanguy). 

Mine Prin. 

Pronteau. 

ProL. 

Pruyo 

Juénard. 

“me Rabpaté. 

HaDier. 

Regaudie. 

Reilie-Soult. 

Revard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

sauer. 

schmilt (René), 
Manche. 

sibué. 

Signor. 

Silvandre, 


Sion 

Sissoko (Fily-Pabo). 

Mme Sporusse 

Thamier 

Thomas ‘Alexandre)}, 
Côtes du-Nord. 

Thomas Eugène), 
Nord. 

Thorez ‘Maurice). 

Tillon (Charles). 

Fiteux. 

lourné 

lourtaud. 

lricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino 

Vallon (Louis). 

Vals ‘Francis}, 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Vérv ‘Fmmanuel). 

Villon ‘Prerre), 

Wagner. 

Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Goubert, Edouard Herriot et Bernard Manceau (Maine-et-Loire). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Beaumont (de. 
Bengana Mohamed). 
Bettencourt 
Billtemaæ, 
Burn. 


Cassagne. 
Chupin 
Fouchet 


La Chambre (Guy). | 


Mendès-France. 
Moynet. 

Cadi 
Peytes. 
Soustelle, 
Temple. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Pierre Schneiter, président de l'Assemblée nationale. 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nomtre des volants. 


en 


Majorité 304 


Pour l'adoption. . 


Contre 


Mails, après vérification, ces nombres ont été rectifiés coufor- 


mément à la liste de scrutin ci-dessus. 


389 
213 


—+ 0 


SCRUTIN (N° 


2860) 


Sur l'amendement de Mlie Marzin tendant à reprendre le terte 
de l'Assemblée nationale pour l'article 140 du budget de l'intérieur 


(Troisstme lecture). (Résultat du pointage.) 


Nombre des VOLANTS. 
Majorité absolue... 


Pour 
Contre 


l'adoplion . 


ss... 


L'Assemblée nalivnale a edopté. 


Mh. 
AÏt Aii (Ahmed). 
Arbellier 
Arnal 


Aëtier de La Vigerie{(d”). 


Aubame. 
Auban (Achille). 
Aubin Jean). 
Audeguil. 
Aujoulai. 
Ballanger ‘Robert), 
Serne-et-O0ise. 
Bap=st 
Barrot 
Barthélemy. 
Bariolin. 
Baurens 
Béchard (Paul). 
Bèch, 
Bechir Sow 


Benbahimed (Mostefa). 


Benoist (Charles), 
seine-et-Oise, 

Benoit ,Alcide\, Marne 

BertheL. 

Besset. 

Bichet (Robert) 

Bidault (Georges). 

Billat 

Billoux. 

Binot. 

Bissa! 

Bonte (Florimond}). 

Bouhey Jean). 

Bouret flenri). 

Boutavant, 

Bou!tben,. 

Brahimi 

Brau:! 

Britlod. 

Burlot 

Cachin ‘Marcel. 

Cagre 

Capdeville 

Cartier Gübert}, 
Seine -et-Oise. 

Cartier Marcel}, 
Drôme. 

Casanova, 

Castera. 

Catoire, 

Catrice, 

Caveux Jean). 

Cermolacce 

Césaire 

Chanbrun 

dean). 

Charpentier, 

Chausson 

Cherrier 

Chevigné ‘de, 

Cogniot. 

Colin (André), 
Finistère. 

Conombo. 

Conte 

Coste Floret (Aïtfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 


Cos'ez Seine. 


LA 


Ont voté pour ! 


Pierre Cot. 

Coudiay. 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert), 

Cristofol 

again. 

barou 

Dassonville, 

David (Marcel}, 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau 

Mme begrond. 

Heixonne., 

Dejean 

Delabre. 

Delinotte. 

De;nusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute Vienne. 

Denis (André, 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

Desson, 

Devemw 

Dicko ‘Hamadoun). 

Mlle Inenesch, 

Dore y. 

Douala 

Doutretlet. 

Lraveny. 

Dubois, 

bucios Jacques). 

Ducos 

Cufour 

Dumas (Joseph). 

Dbupraz (Joannès). 

Dupuy ‘Marc). 

Puquesne. 

Durroux 

Mme buvernois, 

Etain. 

Mine Estachy. 

FEstradère. 

Evrard 

Fajon (Etienne), 

Faraud. 

Favet. 

Florand. 

Foniupt-Esperaber, 

Fourvei. 

Fouvet 

Mine François. 

(abette 

Mme Gabriel-Péri 
(Mathitde 

Mme Galicier, 

Lau 

Gautier, 

Gazier. 

Gernez 

Giovoni, 

Girard 

(,osnat, 

Gosset. 

Goudoux, 

Gouin 

Gourdon 

Gozard Gilles}, 

Mme Grappe. 

Gravoille. 


Grenier (Fernand), 


680 
291 
303 
277 
Grimaud (Henrt}. 


Gruniizkv 

Mine Guérin (Rose), 

Abbas. 

fiuisiain. 

ïutssou (Henri), 
suitton (Jean), 
Laire-Inféricure. 

uuyot (Raymond), 

Ha bout 

Henneguelle. 

Hulin 

‘Hutin-Desgrées. 

{huel 

laquet Gérard), Seine, 

iean ‘Léon). Hérault, 

loinville (Alfred 
Malleret;. 

lugias 

Klock 

kriegel- Valrimont, 

Lacaze (Henri), 

Lacoste. 

Mme Laissac. 
Lamarque Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lapie (Pierre Olivier), 

Le Hail 

Lecanuet, 

Lecæur. 

Lecourt 

Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre 
(Francine). Seine. 

Lejeune (1Max:. 

Mme Lempereur. 

Lenormmand (André). 

Lenormand (Maurice), 

Le sSenéchal. 

Letournean 

Le Troquer (André), 

Levindrew. 

Liautey (André). 

Linet 

Mme de Lipkowskl 

Liurette. 

Loustau 

Lucas 

Lussy Charles. 

Mabrut 

Maga (tHuberty. 
Marmba Sano 

Manceau (Robert}, 
Sarthe 

Mancey (André}, 
Pas-de Calais. 
Martel Nord. 

Marie! (Louis), 
Haute-Savoie, 

Martv André). 

\ille Marzin, 

Maton 

Maurellet. 

Mayer ‘Dbaniel), Seine, 
Mazver 

Mazuez Pierre- 
Fernand). 
Méhaignerte. 


Menthon de), 
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r (André), Mme Germaine seselle D _1965 
Mercier (Michel) Mi | Poinso Cha >ignor. Jsorni, Mayer (René 
Lair-et-Che puis. |-ilvandre Jacquet (M Raingeard, 
ir« her. Pradeau - arc), Constanline, I 
Mélayer (Pierre) Pr gent (Tanguy) imonnet. Seine-et-Marne. Médecin amarony, 
Meunier (Jean) Mme Prin. . Jacquet (Michel), Mignot Ramonet. 
Meunier (Pierre), Mme Sportisse Jacquinot (Loulsÿ, Molinatti, Révillon (Tonyy. 
fichaud (Louls y ean-Moreau Yonne. 1neyre (Pa 
idol Joube Monsabert (de itzenih 
Ranaivo [homas (Alexandre ubert. aier, 
Moch Jules) Raymond-Laurent, July, “'Rhôhe. 
nie . Reeb \omas (Eugène) uly usseau. 
Mollet Resaudie Nord Kaufman. Montgolder Rousselot. 
Montalat, 1y). Reille-Soult. pen Maurice), Kir Montjou (de). Salah (Merouari. 
Monteit (André Renard (Adrien), l'in Kœænig. Morève. Saïd Mohamed Chelkh, 
Finistère, de liteux — Krieger (Alfred), Saint-Cyr. 
Montel (Eugène) fübère (Marcel) lTourné. Kuehn (René). Giafferri de). Saivre (de), 
ora ricart combe. r ar Samson, 
Mouchet, Mme Vaillant- Lafay (Bernard). Nigay. Savale. 
Sauer Verdier. Laniel (Joseph). Ou Rèben 
Nenon Sauvage. Vergès Laplace. (Abdeilmad/jid). Serafini. 
Ninine auvajon. Mme Vermeersch, Laurens (Camilie}, (Gaston, Sesmaisons (de). 
Noch — Savary Very Emmanuel}. Seine. 
oël (Marc Schat urens (Robert) alewski -Paul) Sid-Cara. A 
Notebart el), Aube. | Schmitt (Albert) Villard Aveyron. | sidi el Mok 4 
Ouedraogo Mamadou. Bas-Rhin , Pierre). Lebon. Small. okhtar, A 
Schm gner — 
*abriel). e Zodi 1kh y Patria. uquès 
Peltre. Teitgen (Pierre- A 
Perrin 
yendre. Petit riet. 
Lemaire. Claudius). — rirolien. 
0 | 
Liquard. Triboulet, | 
André (Adrien), Caillet (Francis), Faure Edgar), Jurs. Mal! Pinvidic. Valabrègue, 
Vienne. Caliot (Olivier). Faure (Maurict sr Pleven (R Velonjara, 
André (Pierre Carlini Feb e (Maurice), Lot. Mamadou Konaté. Prach ené). Vendroux. b 
Moses. | Félice id Prélot. Verneuil 
Anthonioz. Félix Tehicaye Marie (André). Vigier. 
(Paul). Chamant, (Jean-Michel) sson (Jean). Queuille (Henri). ouf. 
imeran 
Fouqt 
Babet (Raphaël) Chassaing. À Dupare. b 
Bacon. Chastellain. ‘our:ade ‘Jacques), B 
Badie Chatenay Frédéric-Dupont 
- Fredet ( 
baransé Charles}, Crevallier (Jacques). D N'ont pas pris part au vote: 8 
Maine-et-Loire. Christiaens. Furaud. 
nrdon (André). Cochart. + rt DE 
Barrachin. ) Coirre. G Bardoux (Jacques), Pluchet, 
Colin (Yves), Aisne iaillemin. Ben Aly Cherif. e-et-Loire. Pupat. 
Commentry 3 Ben Tounès, Raffarin 8 
— Condat-Mahaman. Gardey (Abel), beshors. Montiliot Renaud (Joseph), k 
Baviet. n — Garet (Pierre). Moustier (de) k 
ouder Garnier *OuDert. updilanc. 
uin. courant (Pierre). (Pierre de): Le rbe. Pebellier (Eugène). vin 
énard (François) Crot ont. Roy Ladurie. rl eneuve (de), B 
end jeltout , Gavini. antevin. F 
éné (Maurice). Demett [uenton 
Benouville — Georges (Maurice 
(de). Gilliot. ! 
Bessac. Seine-et-Oise. Golvan ou absents par congé : B 
Bignon. (Lucien), Gracia (de) 
Bilières. Grimaud (Maurice) Ca 
Billotte. Laire-Inférieure. Beaumont (de) Mendès-France. 
Blachette, Grousseaud. Bengana (Mohamed hupin. Moynet 
Boganda (Yvon). Guérard Bettencourt | Fouchet. Ould Cadi, 
(Raymond). | petiau: Guichard. Billiemas. La Chambre (Guy). |Peytel 
Fdouard Bonnetous, | Den Guitton (Antoine) Buro Louvel, Souste 
Bourgeois. Devinai 
irgès-Maunou aumesser. 
Bouvier O'Cotterca. 
Bricout, prenne. ilettier de Bolslambert. N'a pas pris part au vote: - 
russet (Max}, Duveen uel M. 
Bruyneel. Hugues (Emile) Pierre Schneiter, président de l'Assemblée 
abre. Alpes-Maritimé nationale, 
ve. 


- 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 2 AVRIL 1955 


(N° 2991) 


Sur l'ensemble du projet de budget de l'intérieur 


(Troisième lecture). 


Nombre des volants. 489 
Majorité 245 


Pour l'adoption. 388 
101 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Abelin. 
Ait Al: (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et- 
An!honioz. 
Antier. 
Apithy. 
Aubarne. 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Acjoulat 
Aurneran, 
Eobet (Raphaël). 
Bacon, 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Birdoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrier. 
Barrot 
Barry Diawadou. 
Baudry d'Asscn (de). 
Baylet, 
Bayrou. 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begouin. 
brari François). 
Bendjelloul. 
Béne :Maurice),. 
kenouville (de). 
Ben Tounès. 
Bernard. 
Bessac. 
Pchet (Robert). 
Bilauit (Georges). 
Bignon. 
hillères, 
Billotte. 
Blachette, 
Boganda. 
Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnetons. 
Boscary-Monsservin. 
Hurdellès. 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier-O'Cottereau. 
Bouxom. 
Bricout. 
Briot 
brusset (Max). 
Burlot 
Caillavet 
Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Carlini. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-el-Oise. 
Catoire. 
Catrice 
Catromx. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban Delmas. 
Chabenat. 
Chamant, 


u 


Ont voté pour : 


Charpentier, 

Charret. 

Chassang. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chevallier ‘Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Clostermann. 

Cochart. 

Coirre. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne 

Coomentry. 

Condat-Mahaman. 

Conombo 

Cornigtion-Molinier. 

Coste-Fioret (A:tred), 
Haute-Garonne. 

oste Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray 

Couinaud. 

Couicn. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paut). 

urouzier. 

Daladier (Edouard). 

Damette. 

Das-suit (Marcel. 

David (Jean-Faui), 
Seine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien). 

Deflos du Rau. 

Degoutte. 

Belachenal. 

Lelbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Deliaune. 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 
Desgranges. 

Leshors. 

Detœutf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnanids. 

Mile Dienesch. 

Dixmier, 

Dorey 

Douala. 

Dronne. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne, 

Durbet. 

Duveau. 

Elain. 

Estébe. 

Fabre. 

Faggiane!M. 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot 
Febvay. 

Eélice (de). 

Félix-Tehicaya. 
Ferri (Pierre). 
Flandin Jean- 
Michel). 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouques- Duparc. 


Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

F ric-Dupont. 

rredet (Maure). 
Frugier. 

Furaud., 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

uardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier, 

“aubert. 

uaulle (Pierre de), 

saumont 

sa VID. 

uenton. 

ueorges Maurice). 

Giliot, 

odin. 

Golvan. 

Gosset. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-inférieure, 

Grousseaud. 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guissou (Henri). 

Guitlon (Antoine), 
Vendée 

Guthmuller. 

Hakiki 

#lalbout 
fHhaumesser. 
Hénault. 

Hettier de Roislambert, 
Houphouet-Boigny. 
Huel. 

Hughes (Emile). 
Alpes-Maritimes 

Hugues (André), Seine. 
flulhin 
Hutin-Deszrées. 

Inuel 

Isorni 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), : 
Loire 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne, 

Joly. 

Joubert. 

Juglas 
Juies-Jutien, 

July 

Kauffmann. 

Kir 

Klock. 

Kœænig 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 

Laborne. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

Lacombe. 


Lalay (Bernard). 

Laforest. 

La:le 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Lanie! (Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet, 

Mme Lefebvre 
‘Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lurmaire. 

Lenormand (Maurice) 

Léolard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Letourneau. 

Levacher. 

Liquard. 


Lucas 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Muilhe. 

Maibrant. 

Matllez 

Mamadou Konaté. 

Momba sano, 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Ilaute-savoie. 

Martünaud-Déplat. 

Masson (Jean), 

Massot (Marcel). 

Maurice BoLanowski, 

Maver (René), 
Constantine. 

Mazes 

Médecin 

Méhaignerie 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), ux-Sèvres. 

Mercier {Michel}, 
Loir-e! Cher. 

Michaud ‘Louis), 
Vendée. 

Mignot 
Mitterrand. 

Moatti. 

Moisan 

Molinatti. 

Mondon. 

Monin 

Monsabert (de). 

Monteil :André}, 
Finistère. 


MM 
Astier de La Vigerie ‘d'). 


Ballanger (Robert, 
seine-et-0ise, 

Barthélemy. 

Bartolini 

Benoist (Charles), 
Seine-et-0ise. 

Benoit (Alcide), 
Marne. 

Besset, 

Billat. 

Billoux. 

Bissul. 

Bonte (Florimond). 

Boutavant. 

Brault. 

Cachin (Marcel). 

Cagre 

Casanova. 

Ca-tera. 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambrun (de). 

Chausson, 

Cherrier, 


Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier 1de), 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Giaferri (de). 

Mouchet. 

Moustier fde). 

Muiter (André). 

Naroun Anar. 

Nazi-Honi. 

Nigay. 

Nisse. 

Noe (de La). 

Noël] (Léon), Yonne. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa 

Ouedraogo Mamadou. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Palewski (Gaston), 
seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 

Pantalons. 

Paquet. 

Paternot. 

Patria. 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray. 

Peltre. 

Fenoy. 

l'errin. 

Petit (Fugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 

Bassee-Pyrtnées. 

Mine Germaine 
Peyroles, 

Pthimiin 

Pierrebourg (de). 

Pinay 

Pinvidic. 

Plantevin 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis 

Prache. 

Prélot. 

Priou. 

Pupat. 


Puy 
Queuille (Henri). 
Quülics 
Quinson. 
Raffarin. 
Raingcard. 
Ramonci. 
Ranaivo 
Raveloson. 
Ramarony 
Raymond-Laurent, 
Reifle-soult 
kenaud 110seph}, 
Saône-el-lvire. 
Révillon (Tony). 
Reynaud (Paul). 


Ont voté contre: 


Cogriot. 

Costes (Alfreé}, 
seine. 

Pierre Cot. 

Cristofol 

Dassenville, 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Duclos (Jacques). 

Dufour 

Dupuy (Marc). 
Mme Nuvernois, 
Mme Estachy. 
Estradère 

Fajon (Etienne). 
Fayet. 

l'ourvel 

Mme François 


JMme Gabriel-Péri 


(Mathilde). 
Mme Galicier, 
Gautier. 
Giovoni. 
Girard, * 
Gosnat, 


Ribère (Marcel), 

Alger. 

Ribeyre (Paul), 

Ardèche. 

Ritzenthaier. 

Rolland. 

Rousseau. 

Rousselot 

Salah (Menouar. 

Mohumeu Chefkh. 

Saint-Cyr. 

saivre (de). 

Sailiard du Rivauit, 

samson 

sanogo Sekou. 

Sauvage. 

sauvajon. 

Savae. 

Schaf£. 

Schmitt (Albert}, 

Bas-Rhin 

schmittiein. 

Schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann (Maurice), 

Nord. 

secrétain. 

Senghor. 

seraftini 

sesmaisons (de). 

seynat 

sid-Cara 

Sidi el Mokhtar. 

siefridt 

simonnet. 

Smail. 

solinbac. 

sou. 

souquès (Pierre). 

sourbet. 

Taillade, 

Teitgen {Pierre- 

Thibault 

Thiriet. 

Tiuguv 'de). 

lirolien. 

foublane. 

Tracol 
lremouilhe. 

Iriboulet. 

Turines, 

Ulver. 

Vaiabrègue. 

Valle Jules). 

Vassor, 

Velonjura. 

Vendroux. 

Verneuil, 

Viatte. 

Vigier. 

Villard 
Villeneuve (de). 

Maurice Viollette, 

Wasmer. 

Wolff 


Zodi Ikhia. 


Goudoux. 

Mine crappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Mme Guctrin (Rose). 

Guiguen 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Lambert Lucien). 

Lamrs. 

Lecœur 

Lenormand 

Liantey (André). 

Linet 

Manceau Robert}, 
Sarthe 

Mancey {André}, 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri,, Nord 

Marty (André), 

Mlie Marzin. 

Maton 


Mercier (André), Jise 
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Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 


Midol. 

Mora 

Mouton. 

Muller 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), Aube. 
Patinaud 

Paul (Gabriel). 
Pierrard 

Prin. 


Pronteau. 

Prot 

Rabaté 

Renard (Adrien), 
isne. 


Mme Roca. 

Rochet (Waideck). 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel), 
sauer. 

Signor 

Sportisse. 


Thamier, 


Thorez (Maurice). 

lillon (Charles). 

lourné. 

lourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Villon (P:erre). 


Zunino. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Arbeltier. 
Arnal. 
Auban (Achille), 
Audeguil. 
Baurens. 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 


Ben Aly unerif. 
Benbahmed (Mostefa). 
Bergasse. 

Berthet. 

binot. 


Bouhey (Jean). 

Bouret (Henri), 

Wutbien. 

Brahim (Al). 

Brilod 

Capdevilre 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Charlot (Jean). 

Coffin 

Conte 

Céütant (Robert). 

Dagain. 

l'arou. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Leixonne. 

Defean. 

belabre. 

benis (André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Dicka (Ilamadoun). 

Poutrellot. 

Draveny. 

Dubots. 

Ducos 

Durroux. 


Evrard 

Faraud 

Florand. 

Gazier. 

Gernez. 

Goubert 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard Giles). 

Guille 

Guis!ain 

Guitton (Jean), 
Laire-Inférieure. 
IHenneguel'e 

Herriot (Edouard). 

Jaquet (Gérard), 
seine 

Jean (Léon), Hérauit. 

Lacoste 

Mme Laissac 

Lamarque-Cando. 

Lapie (Pierre-Ulivier) 

Le Hail. 

Le Coutaller 
…nhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mine Lempereur. 

Le Senéchal 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Mme de Lipkowski. 

Liurette. 

Loustan 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Maurellet. 

Mayer Daniel), Seine 

Mazier. 

Mazuez Pierre- 
Fernand) 

Métayer (Pierre). 


Meunier (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Minjoz. 

Moch (Juies). 

Mollet 

Monta!at. 

Montei (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montillot 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Xenon. 

Ninine. 

Nocher. 

Notebart. 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Provo 

Duénard. 

Rabier. 

Reeb. 

Regaudie. 

Rey 

Rhincent., 

Savary 

schmitt (René), 
Manche. 

segcle. 

sibué 

silvandre. 

sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

lhomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

riteux 

Valentino 

Vallon (Louis). 

Vals (Francis). 

Verdier. 


Véry (Emmanuel). 
Wagner. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Beaumont 'de). 
Bengana (Mohamed;. 
Bettencourt, 
Billiemaz, 
Buron. 


l'assagne. 

Chupin. 

Fouchet. 

La Chambre (Guy). 
Lou vel, 

Meck, 


Mendès-France. 
Moynet. 

Cadi. 
Peytel 
soustelle. 
Temple. 


N'a pas pris part au vote: 
M. Pierre Schneiter, président de l’Assemblée nationale. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des nt 


Pour 401 


Mais, après vérification, ces nombres on! été recliflés conforme 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


Rectifications 
au compte rendu in extenso de la 3% séance du 29 mars 1955, 
(Journal officiel du 30 mars 1955.) 


Dans 'e scrutin (n° 2917) sur la motion préjudicielle de M. Cer- 
molacce aux pouvoirs spéciaux: 


M. André Liautes, porté comme ayant volé « contre », déclare 
avoir voulu « s'abstenir volontairement »; 


Dans :e scrutin (ne 2918) sur la motion préjudicielle de M. Tour- 
taud aux pouvoirs spéciaux : 
M. André Liantey porté comme ayant volé « contre », déclare 
avoir voulu « s’abslenir volontairement ». 


Dans le scrutin (n° 292) sur l’ensemble du projet sur les pou- 

voirs Spéciaux: 

MM. Bergasse et Nisse portés comme ayant voté « pour » décla- 
rent avoir voulu « s'abstenir volontairement ». 

M. Mignot porté comme ayant volé « contre », déclare avoir 
voulu « s'abstenir volontairement », 


Rectifications 
au comple rendu in extenso de la 2% séance du 1e avril 1955. 
(Journal officiel du 2 avril 1%5.) 


Dans le scrutin (ne 295) sur l'amendement de M. Bartolini à l'ar- 
ticle 10 du budget de l’intérieur (deuxième lecture) : 
M. André Liauley porté comme ayant volé « contre », déclare 
avoir voulu voter « pour ». 


Dans le scrutin (ne 2988) sur l'ensemble du projet sur les pou- 

voirs spéciaux (deuxième lecture): 

MM. Bergasse, Dronne et Gaubert portés comme ayant voté 
« pour » déclarent avoir voulu « s'abstenir volontairement ». 

M. de Moustier porté comme ayant voté « pour » déclare avoir 
voulu « s'abstenir ». 

M. Mignot porté comme ayant volé « contre » déclare avoir 
voulu « s'abstenir volontairement s. 


Paris. — lmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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